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PROGRAMME JUSTIFICATIF

TITRE 1

DEPENSES COURANTES

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 1. - Salaires et charges sociales

ART. 11.01.
-

Traitement et trais de représentation du Minis-
tre-Président.

11. Commun:1Uté française.

Classification économiqHe :

(En millions de francs)
1987 1986 1985

111 Salaire proprement dit
112 Frais de représentation

2,4
0,2

2,4
0,2

2,3
0,2

Toraux . 2,6 2,6 2,5

ART. 11.02.
-

Traitements et indemnités du personnel du
Cabinet.

11. Communauté française.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

Classification économique:

68,2 68,2 53,4

(En milliers de francs)
1987 1986 1985

111 Salaire proprement dit

112 Allocations ,directes

113 Allocations patronales:

- assurances sociales.

. 49200 49 200 38 700
11 600 11 600 8 900

7400 7400 5800

Totaux. . 68 200 68 200 53 400

ART. 11.06.
-

Remboursement des traitements et indemnités
du personnel du Cabinet mis à disposition par des admi-
nistrations dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

111 Salaire proprement dit. 11,2 11,2 34,4
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EFFECTIF DU PERSONNEL DU CABINET

Emplois occupés Total

Directeur de cahinet .

Directeurs de cabinet adjoints

ConsdIlers

Attachés.

Personnel de bureau.

Chauffeurs et huissiers

Téléphonistes, ouvriers et nettoyeuses

Secteur d'origine

Ministères

1

Am""Secteurs publics

1

Eo<cigoom,n,

1

Secteur
privé

45 55

§ 2. Achat de biens non durables et de services

Totaux. 82

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du Cabinet (en ce compris les loyers, les charges locatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bdtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:

122 Location de bâtimems

Décomposition du crédit:

1. Biens immobiliers en gestion
propre loués à l'intervention de

J'Administration des Bâtiments
ou par le Département même,
conformément à des dispositions
légales ou réglementaires

2. Biens immobiliers dont la Régie
des Bâtiments a repris la loca-
tion, à l'exclusion de la majora-
tion de 1,5 p.c.

3. Majoration de 1,5 p.c. sur les
loyers des biens immobiliers dont
13 Régie des Bitiments a repris
la location.

t Biens immobiliers gérés par la
Régie des Bâtiments

Totaux .

(En millions de francs)

1987 1986

19,5 25,0

19,5 25,0

19,5 25,0

15 59

ART. 12.07. - Frais de premier établissement du Cabinet
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux
locaux, frais de déménagement, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

1985

(En millions de francs)
1987 1986 1985

0,5 0,2

11. Communauté française.

ART. 12.19. -
Frais de fonctionnement du cabinet.20,2

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-

tionnement

20,2
Décomposition:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

25,3 24,8 25,6

(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière d'affaires civiles et
pénales.

-
Rémunérations, indemnités, jetons

de rrésence, frais de route et de séjour des
personnes ne faisant pas partie du cabinet

2. a) Eau, vapeur, gaz et électricité. - Combus-
tibles solides et liquides (OCF). - Autres
dépenses de consommation 4000

20,2

b) Dépenses d'entretien des locaux, mobilier,

matériel et machines.
-

Produits d'entre~
tien et petit matériel (OCF) 2600



Secteur d'origine

\

Amre,

\ 1

1 Total
SecteurCommunauté ministères et Enseignement privé

services publics

1;0 1,0

1,0 1,0 0,5 2,5

1,0 1,0 1,0 0,5 3,5

1,0 1,0 2,0 4,0

5,5 16,0 6,0 17,0 44,5

1,0 - 3,0 4,0

5,0
-

3,0 8,0

8,5 26,0 7,0 26,0 67,5

3. a) Affranchissement de correspondance.

b) Télégrammes et téléphone
c) Acquisitions d'ouvrages, de publications et

de journaux.
d) Matériel, fournitures de bureau, papier,

impressions, reliures (OCF). - Location
de biens mobiliers à l'exdusion des instal-
lations mécanographiques.

e) Transports

f) Impositions. - Redevances. - Menues
dépenses ,d'administration. - Publications

du cabinet.
-

Habillement.

4. Location
(OCF)

d'installations mécanograrhiques

S. Indemnités généralement quelconques au perw
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériels ainsi que les frais de trans~
port afférents aux voyages de service (y

compris l'intervention de l'employeur dans le
prix des abonnements sociaux) .

Total.

Fffecrif du personnel du cabinet

(7 ) 4-III-N'1

1600

2100

SECTION 02

DEPENSES DE CABlNET DU M1NISTRE DES AFFAIRES
SOClALES, DE LA FORMATION ET DU TOURISME
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE500

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

4500

4200
(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

2800

ART. 11.01. - Traitement et frais de représentation du
Ministre.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

111 SaJaire proprement dit
112 Frais de représentation

2,4

0,1

2,42,4
0,1

3000 ART. 11.02. - Traitements et indemnités du personnel du
Cabinet.

25 300
11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

45,0 32,0 48,2

ART. 11.06. ~ Remboursement des traitements et indemnités

du personnel du Cabinet mis à disposition par des admini-

strations dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

111 Sailaire proprement dit 38,0 4,825,0

Emplois occupés

Directeur de cabinet.

DirectJeurs de cabinet adjoints.

ConseiHers

Attachés.

Personnel de bureau.

Chauffeurs d'autos

Auxiliaires

Totaux.
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§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du cabinet (en ce compris les loyers, les chargeslocatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

122 Location de bâtiments 20,0 16,3

Décomposition du crédit :
(En milliers de francs)

1. Biens immobiliers en gestion propre loués à
l'intervention de l'Administration des Bâti-
ment,s ou par le DépaDtement même, confor-
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires

2. Biens immobiliers dont Ja Régie des Bâti-
mcnts a repris la location, à l'exclusion de
lIa majoration de 1,5 p.c.

3. Majoration de 1,5 p.c. sur les loyers des biens
immobiliers dont h Régie des Bâtiments a
repris ;la location

4. Biens immobHiers appartenant à l'Etat gérés
par la Régie des Bitiments .

Total ,

Art. 12.07.
- Frais de premier établissement du cabinet

(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux
locaux, frais de déménagement, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 3,0

ART. 12.19.
- Frais de fonctionnement du cabinet.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 17,5 16,0

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière d'affaires civiles
et pénales.

-
Rémunérations, indemnités,

jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes ne faisant pas partie
du cabinet

( 8 )

(En milliers de francs)

2. Eau, vapeur, gaz et électricité. -
Dépenses

de consommation. 850

3. Dépenses d'entretien de locaux, mobilier,
matériel et Machinee . 2000

4. PTT. - Abonnements,achats de publica-
tions et d'ouvrages. 1700

25005. Fournitures de bureau, papier, impression
5,4

6. Location de machines de bureau, mobilier
et matériel . 1600

7. Produits d'entretien et petit matériel d'entre-
tien. 250

20 000

8. Utilisation de véhicules appartenant à la
Communauté et éventuellement voitures
louées. 3000

9. Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel du cabinet pour charges réelles et
.dégâts matériels ainsi que frais de transport
pour voyages de service et remboursement
quote-parr patronalle pour abonnements
sociaux 2000

20 000

10. Frais de réception,frais de représentationet
autres menues dépenses du cabinet.

11. Publications du cabinet, impositions, rede-
vance.s, dépenses d'administra toion, forma~
tion professionnelle, habi11ement 1600

1500

Total, 17500

SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DE LA SANTE,
DE L'ENSEIGNEMENT ET DES CLASSES MOYENNES
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

15,3 ART. 11.01.
-

Traitement et frais de représentation du
Ministre.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

111 Salaire proprement dit

112 Frais de représentation

2,4

0,1

2,4

0,1

2,4

500 Totaux. 2,5 2,5 2,4



Secteur d'origine

Emplois occupés Communauté

1

Total

Ministères

1

Am,,,

1

Enseignement
Secteur

serviœspublics privé

16 34

3 4

11 11

31 57

ART. 11.02. - Traitements et indemnités du personnel du
cabinet.

11. Communauté française.

Cla~sification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

111 Sala.ire proprement dit 49,0 49,5

Effectif du personnel du cabinet

(9 ) 4-III-N'1

ART. 11.06. - Remboursement des traitements et indemnités
du personnel du Cabinet mis à disposition par des admini~
strations dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique:

49,0 111 Salaire proprement dit

(En millions de francs)

1987 1986 1985

15,0 16,818,0

Directeur de cabinet

Directeur ,;de cabinet adjoint

ConseÜh~rs

Attachés

IJersonne1 de bureau

Chauffeurs d'autos

AuxiEaiœs et nettoyeuses

6

Totaux. 7

§ 2. Achat de biens non durables et de seruices

ART.12.06.- Loyersdes biensimmobiliersdes dh/ers services
du cabinet (en ce compris les loyers, les charges locatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miUionis ,de francs)

1987 1986 1985

122 Location de hâ,t'Lments 10,5 9,5

Décomposition du crédit:
(En millions de francs)

1. Biens immobiliers en gestion propre, loués à
l'intervention de l'Administration des Bâti-
ments ou par le Département même, confor-
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires

2. Biens immobiliers dont la Régie des Bâtiments
a repris la location, à l'exclusion de la majo-
ration de 1,5 p.c.

3. Majoration de 1,5 p.c. des biens immobiliers
dont la Régie des Bâtiments a repris la loca-
tion

4. Biens immobiliers appartenant à la Commu-
nauté française et gérés par la Régie des Bâti.
ments

Total.

10

ART. 12,07. -
Frais de premier établissement du cabinet

(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux
locaux de déménagement. etc.)

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

9,1

(En millions de francs)

1987 1986 1985

0,3

11. Communauté française.

ART. 12.19. -
Frais de fonctionnement du Cabinet.

10,5
Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

Décomposition du crédit :

(En millions de francs)
1987 1986 1985

17,0 15,916,5

(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de iustice en matière d'affaires civiles

et pénales. ~ Rémunérations, indemnités,
jetons .de présence, frais de route et de séjour

des personnes ne faisant pas partie ni du
cabinet, ni des services publics.10,5 150
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(En milliers de francs)

2. a) Eau, vapeur, gaz et électricité.
- Com-

bustibles solides et liquides (QCF).
-

Autres dépenses de consommation.

b) Dépenses d'entretien de locaux, mobilier,

matériel et machines.
-

Produits d'entre-
tien et petit matériel d'entretien (OCF)

3. a) Affranchissement de correspondance.

h) Télégrammes et téléphone

e) Acquisition d'ouvrages, de publications et

de journaux

d) Matériel, fournitures de bureau, papiers,
impressions, reliures (OCF).

- Location
de biens mobiliers à l'exclusion d'installa-
tions mécanographiques.

e) Transports

f) Impositions.
-

Redevances.
-

Menues
dépenses d'administration.

-
Publication

du cabinet. - Formation professionnelle.

- Habillement (OCF)

4. Location
(OCF)

d'installations mécanographiques

5. Indemnités généralement quelconques au per~
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériels ainsi que les frais de trans-
port afférents aux voyages de service, y

compris l'intervention de la Communauté
française-employeur dans le prix -des abonne-
ments sociaux

Totaux.

( 10 )

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

1100
CHAPITRE 1

1600

2400

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1.
-

Salaires et charges sociales
500

4200

3500

ART. 11.03. ~ Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour
accidents du travail - en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires
réduits du personnel temporaire ou auxiliaire, accidenté en
service).

1500
11. Communauté française.

ClassificaÛon économique.
(En miIlions de francs)
1987 1986 1985

990,0 0,5 0,5

Classification économique:
(En milliers de francs)
1987 1986 1985

2050

111 Salaire proprement dit

dont:

. 879 849

17000 - retenues veuves et orphelins

- retenues sécurité sociale.

-
retenues cotisations de soli-
darité nm

46118

33 452

Décomposition:

Traitements baromiques

Promotion de grade et augmenta-
tions barémiques .

Recrutements ,dans les limites des
cadres.

370924

3893

9812

Création de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mis~ à
la pension.

Majoration index. .

Allocations pour fonctions supé:..
rieures .

444 681

1321

1744

24415

23 059

Allocations de foyer et de résidence

Allocations de programmation.

Majoration index.

Totaux. . 879 849



112 Allocations ,directes

Décomposition:

Pécule Je vacances

Allocations familiales

Allocations de naissance

Indemnités pour frais de dernière
maladie et de funérailles.

Indemnités pour accidents du tra-
vail

Majoration index

Totaux.

113 ContribUtions patronales:

- aux assurances sociales

Totaux généraux.

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

79 082

35 692

11153

150

150

31937

. 79 082

. 31069

990 000

ART. 11.04.
-

Allocations généralement quelconques au
personnel de la Communauté française.

(En millions de francs)
1987 1986 1985Classification économique .'

111 Salaire proprement dit 2,0 0,1

11. Communauté française.

ART. 11.05.
-

Dépenses diverses de service social, autres que
les acbats de biens patrimoniaux.

Classification économique:

115 Sa~a,i;reen nature.

(En millions de francs)

J987 1986 1985

4,0 4,0

Crédit destiné à couvrir la subvention versée à l'ASBL Ser-
vice social ,des services de l'Exécutif de la Communauté fran-
çaise.

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecbts. -
Frais de ;ustice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence, frais de route et de
sé;our des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. -

Rémunérations d'experts
étrangers à l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauré française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fnnc-
tionnement

(En millions de francs)

1987 1986 1985

81,6 68,6

( 11 ) 4-1II-N'l

Crédit destiné à couvrir les charges inhérentes aux colla-
borations extérieures. Crédit destiné à couvrir les dépenses
résultant de l'exécution des conventions relatives à l'informa-
tisation de services.

ART. 12.02. -
Dépenses de consommation en rapport avec.

l'occupation des locaux - à l'exclmion des dépenses éner-
gétiques ~ et dépenses d'entretien.

-
Fournitures de biens

et de services: frais de bureau, transport, impôts, rétribu-
tions, publications du département, formation profession-
nelle, habillement et autres dépenses d'administration.

11. Communauté française.

Classificati01t économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 7,0 0,1 0,1

Article devant supporter principalement les dépenses de
formation du personnel et les publications du département.

ART. 12.04. ~ Location J'installations mécanographiques (pour
mémoire).

11. Communauté française.

0,6
Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

3,8

ART.12.05.- lndemnités généralementquelconquesau per-
sonnel de la Communauté française pour cbarges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

Classification économique .'

(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 34,0 0,4 24,9

ART. 12.22. - Paiement de primes d'assurances.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonction-

nement 1,0 0,1 0,1

76,8

Crédit devant permettre essentiellement de couvrir les
cot1ts d'assurance de certains agents dans des circonStances
exceptionlldles.
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ART. 12.24.
-

Dépenses diverses, frais de représentation.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc~
tionnement 0,4 0,2

Frais auxquels seraient exposés le Secrétaire général ct

l'Administrateur général du Ministère de la Communauté
française dans l'exercice de leurs fonctions.

ART. 12.31.
-

Bibliothèque centrale, dépenses courantes rela-
tives à l'achat d'ouvrages, de revues, d'enregistremellts.

Il. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 4,0 1,4

Cr6dit destiné à couvrir les dépenses qui seront exposées
dans le cadre de la mission de la bibliothèque centrale.

CHAPITRE 1II

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01. - Indemnités diverses à des tiers devant découler
de ['engagement de la responsabilité de la Communauté.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3331 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,1 0,1

ART. 33.02. - Subvention à l'Association pour la promotion
des enseignantsbelges d'expressionfrançaise à l'étranger
(APEFE).

11. Communauté française.

Classification écotlomique :

(En millions de francs)
1987 1986 1985

3331 Fins culturelles. 5,3 10,3

Adaptation aux besoins réels.

ART. 33.03, -
Donation Solvay de La Hulpe.

-
Subvention à

l'ASBL «Fondation culturelleSolva}'de La Hulpe »,

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3331 Fins culturelles. 12,4 13,0

( 12 )

ART. 33.04.
-

Subvention allouée dans le cadre de la coopé-
mlion entre lcs Communautés francophone et germano-
IJ/Jone(loi du 31 décembre 1983, art. 55, § 3).

11. Communanté française.

C:L:ssifiCiltioll économique.

(En millions de francs)
I987 1986 1985

0,2

3331 Contributions à des fins géné-
raIes. 1,0 1,01,0

ART. 33.05.
-

Subvention à tASBL «Formation Sport et
Culture dans les établissements pénitentiaires ».

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3331 Contributions à des fins géné-
raIes. 2,5 2,5

1,4

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLlC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

AnT. 41.01. -
Subvention au Commissariat général aux Rela-

tions internationales.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

0,1

413 Transferts de revenus aux
autres institutions d'intérêt pu-
b]jc sans caractère d'entreprise
et non soumises à la loi du
16 mars 1954 . 345,0 346,3353,0

ART. 41.02.
-

Dotation à la Commission française de la Cul-
ture de l'agglomération bruxelloise.

13. Région bruxelloise.

10,3
(En millions de francs)
1987 1986 1985Classificatioll économique:

413 Transferts de revenus aux

:1utres institutions d'intérêt pu-

blic sans caractère d'entreprise

et non soumises à la loi du

16 mars 1854 . 231,3 231,3 223,5

13,0

Le crédit proposé permettra à la Commission française de
la Culture de l'agg]omération de Bruxelles de poursuivre ses
activités en matière préscolaire, post-scolaire et culturelle,
ainsi qu'en matière d'enseignement.



CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.01.
-

Provision en vue de couvrir les charges résul-
tant de la hausse de ['indice des prix.

11. Communauté française.

Classification économique ..
(En millions de francs)
1987 1986 1985

90,0

Crédit provisionnel destiné à couvrir pOUf tout le budget

les charges résultant de l'augmentation de l'indice des prix

à la consommation et 'la programmation sociale.

ART. 01.02.
-

Provision à répartir ultérieurement (pour mé-
moire).

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

ART. 01.03. -
Provision à

mc'moire).
répartir ultérieurcmcnt (pour

11. Communauté française.
(En millions de franCls)

1987 1986 1985

Le Gouvernement national en sa séance du 22 mars 1981
a décidé que les Communautés émargeraient exceptionnelle-
ment à la provision index inscrite dans ,le budget national
de 1981.

Dès Je moment où le transfert de Trésorerie corrélatif aur;1

ét6 effectué à h Communauté à concurrence du montant dû,

une répartition de ces moyens additionnels pourra intervenir

selon la procédure décrite à l'article 15 du dispositif.

ART. 01.04. -
Dépenses de toute 11ature en rapport avec le

transfert des services à la Communauté frança;se.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

938,9

ART. 01.06.
-

Dépenses de toute nature relative à la mise
en œuurc du décret du l~r ;uillet 1982 fixant les critères
d'appartenance exclusive à la Communauté française des
institutions traitant des matières personnalisables dans la
région bilingue de Bruxelles-Capitale.

-
Première étape.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

41,6

( 13 ) 4-III-N"1

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 36

DEPENSES DE CONSOMMATION

§ 1. Salaires et charges sociales

(Dépenses courantes pour biens et services)

ART. 11.03.
-

Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pottr fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour
accidents du travail - en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduits du personnel temporaire Ofl auxiliaire accidenté en
service).

Classification Ùonomique :

111 Salaire proprement dit

11. Communauté française.

Administration du Patrimoine cul-
turel

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

dont :

-
retenues veuves et orphelins

-
retenues sécurité sociale

-
retenues cotisations de soli-

darité

798,7

Décomposition:

Traitements harémiqucs

Promotion de grade et augmenta-

tions b:uémiques

Recrutements dans les limites des

cadres

Création de services ou d'emplois

Réduction pour départs et mises à
la pension

Majoration index

A1Iocations pour foncrionssupé-
rieures

Allocations de foyer et dc résidence

Majoration index.

Allocations de programmation.

35,9 Totaux.

(En millions de francs)
1987 1986 1985

71,4 67,3 63,2

(En millions de francs)

1987 1986 1985

29,2

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

23 798

1461

643

214

8033

228

3094

11 780

663

23 798



12 231 21292 19 997

173 583 556

194 551 833

223

(En milliers de francs)

1987 1986 1985
- - -

kllocations de foyer et de résidence 364 427 611
Allocations pour fonctions supé-

rieures. - - -
Majoration index . 676 627 888

AHocations de programmation 1316 1848 1777

Totaux. 37700 57399 55546

112 Allocations directes 3200 5677 5870

Décomposition:

Pécule de vacances 1436 2634 2633

Allocations familiales. 1550 2262 2845

Allocations de naissance 61 99 112

Indemnités pOUf frais .de dernière
maladie et de funérailles. 85 89 156

Indemnités pour accidents du tra-
vail. - 73 -

Majoration index. 68 520 124

Totaux. 3200 5677 5870

4 - III - N° 1

112 Allocations directes

Décomposition:

Pécule de vacances.

Allocations familiales

Allocations de naissance

Indemnités pOUf frais de dernière
maladie et de funérailles.

MaJoration index.

Totaux.

113 Contributions patronales:

- aux assurances sociales

Totaux généraux.

Arrondi à .

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

2014

1144

306

564

2014

3387

29199

. 29 200

Rémunérations des collaborateurs scientifiques et techni-
ques ,de l'administration du patrimoine cultureL En 1986, ces
rémunérations ont été imputées sur l'a~ticle 11.03.12.B (Admi-
nistration du ratrimoine culturel).

12. Région de langue française

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

dont:

- retenues veuves et orphelins

-
retenues sécurité sociale.

-
retenues cotisation de soli-
darité .

Décomposition:

Traitements barémiques

Promotion de grade et augmenta-

tions barémiques .
Recrutements dans les limites des

cadres.

Majoration des traitements des
2 p.c. .

Création de services ou d'emplois
nouveaux.

Réduction pour départs et mises à
~a pension.

Majoration index.

(En mi1lions de francs)

1987 1986 1985

42,2 67,3

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

. 37700 57399 55546

2111

1055

3478

1548

332 516

158

. 22681 32071 30 884

( 14 )

113 Contributions patronales:

-
aux assurances sociales 1300 4173 1704

63,2

Totaux généraux.

Arrondi à .

. 42 200 67249 63 120

. 42200 67300 63200

Traitements du personnel scientifique et administratif du
Musée de Mariemont. - Salaires du personnel de gestion.
En 1986, les rémunération des collaborateurs scientifiques et
techniques de l'admnistration du patrimoine cuJturel ont été
imputées sur l'arriale 11.03.12, B.

2888

1444

489
ART. 11.04. - Allocations généralement quelconques au

personnel de la Communauté française.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En miIlions de francs)

1987 1986 1985

Musée de Mariemont . 1,4 1,6 1,6

Classification écon01nique :
(En milliers de francs)
1987 1986 1985

112 Allocations directes 1600 16001400

Paiement des allocations pour prestations supplémentaires
ou irrégulières des agents et des cotisations de sécurité sociale
afférentes.



S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. - Honoraires des avocats et des médecins.
Prais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.

-
Jetons de présence, frais de route et de

séjour des personnes étrarJgères aux admirJistrations de
la CommurJauté franyaise. -

Rémunérations d'experts
étrangers à l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 2,3 2,6

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

A. CRMS . 1300 1600

Crédits nécessaires au bon fonctionnement de la Com-
mission: frais de déplacement et de séjour des membres.

(En milliers de francs)
1987 1986 1985

B. Administration du Patrimoine
culturel . 1000 1000

Honoraires des architectes et photographes chargés de ila

réalisation de tiravaux dans le ca,dre de l'in'Ventaire du Patri-

moine monumental de la Belgique.
-

Honoraires des avocats
pour !les règlementS de litiges ,lors des clas.sements .des Monu-

ments et des SÎtes.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc~
tionnement 0,1 0,1

(En milliers de francs)
1987 1986 1985

Musée de Mariemont . 100 100

Paiement d'experts en vue de la réalisation d'études pour
l'aménagement du Musée et pour l'organisation de mani-
festations.

ART.12.05.- Indemnitésgénéralementquelconquesau per-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 2,2 2,1

( 15 ) 4-Ill-N'l

(En milliers de francs)
1987 1986 1985

2200 2100 1800

Administration du patrimoine culturel. - Frais de route
et de séjour des collaborateurs scientifiques et techniques
(inventaire du patrimoine monumental, SOS FouiUes, Muséo-
bus, panimoine mobilier).

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

1,9
121 Dépenses générales de fonc.

tionnement 0,1 0,10,1

900

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

Musée de Mariemont 100 100100

Indemnités aux membres des jurys d'examen. Déplace-
ments du personnel en Belgique et à l'étranger (personnel
scientifique).

1000

SECTION 37

EQUIPEMENT
-

ECONOMAT

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

{Dépenses courantes pour biens et services}

S 2. Achat de biens non durables et de services

0,1
ART. 12.02. -

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses éner.
gétiques

- et dépeuses d'entretien. -
Fournitures de biens

et de services: frais de bureau, transport, impôts, rétribu-
tions, publications du département, formation profession-
1tellc,habille'l11el1tet autres dépenses d'administration.

100

11. Communauté française.

Classificatioll économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 122,7 7,7 7,4

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

1,8
121 Dépenses générales de fonc-

tionnement . 6,2 6,06,6
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ART. 12.03. -
Dépenses de consommation énergétique!

mazout, gaz, essence, électricité, charbon.

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

12. Région de langue française.

Classification économique.

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)
1987 1986 1985

28,0 3,0

(En milIions de francs)

1987 1986 1985

4,7 5,2

Classification économique:

ART. 12.04.
-

Location d'installations mécanographiques.

(En milIions de francs)
1987 1986 1985

121 Dépenses générales de foneR
tionnement ;

11. Communauté française.

12. Région de langue française

3,7 3,7

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du département, en ce compris les loyers, rétributions
et indemnités dus à la Régie des Bâtiments. -- Impôts
grevant les bâtiments, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)
1987 1986 1985

160,0 35,0

ART. 12.07.
-

Frais exceptionnels de services et J'acquisitions
de biens non durables (travaux et fournitures pour famé~
nagement de nouveaux locaux, frais de déménagement,
etc.).

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement :

11. Communauté française.

12. Région de langue française

(En millions de bancs)
1987 1986 1985

15,0

0,8

0,1

0,8

Poursuite du programme des aménagements définitifs des
locaux .du Musée de Mariemont.

( 16 )

ART. 12,20. -
Dépenses de toute nature relatives aux enquê-

tes et il forganisation de colloques ou ;ournées d'étude.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

2,9
J23 Achats spéci,fiques

Journées d'étude.

0,11,0 0,1

ART. 12,21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-

cations.

5,0
11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

rn Achats spécifiques 0,1 0,1I,D

/1.r'..1'.12.22. -
Paiement de primes d'assurances.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

0,5

123 Achats spécifiques 0,1 0,16,5

AR'l'. 12.23.
-

Publicité, relations publiques, production et

diffusion de matériel de promotion et d'information (impri-
més, films, photos, matériel d'expositions, etc.)

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 0,1 0,11,2

Imprimés pour expositions.

21,2

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.04.
-

Dépenses de toute nature en rapPQrt avec le
transfert des services à la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En miUions de francs)

1987 1986 1985

2,4

0,8
290,0 231,601 Non ventilé

Achar de biens non durahles et de services pour :Ie fonc-
tionnement du ministère de lia Communauté franç.aise (pour
mémoire).



SECTION 38

INFRASTRUCTURE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. -
Achat de biens non durables et des services

ART. 12.30.
-

Travaux d'entretien exécutés à l'intervention du
Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques:

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

0,2

2,8

4,0

0,2

2,7

7,4

Adaptation des crédits aux hesoins réels.

Prise en charg-c des travaux programmés par le Fonds des

bàtirncnts scolaires de l'Etat.

ART. 12.31. -
Dépenses de toute nature résultant de la

gestion des immeubles de la Communauté française en
copropriété.

Il. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 3,0

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.30. -
Hôpitaux.

-
Dotation annuelle au Fonds de

construction d'institutions hospitalières et médico-sociales
destinée à couvrir ses interventions dans les taux d'intérêts
des emprunts et des dépenses résultant de l'octroi de sa
garantie relative aux créances dont question à l'article 6bis,
§ 2, 2°, respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963
sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) 340,0 340,0

(17) 4-III-N'1

ART.41.31.- Maisonsde repos et Centres de service commun
Ï1ltégrés.- Dotation annuelle au Fonds de construction
d'institutions hospitalièreset médico-socialesdestinée à
couvrir ses ittterventioflS dans les taux d'intérêts des em-
prtmts et des dépmses résultant de l'octroi de sa garantie
relative aux créances dont question à l'article 6bis,

§ 2, 2",
respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963 sur
les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

0,4

2,7

7,4

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954 (autres
que sécurité sociale et entre-
prises publiques) 80,0 80,0 70,0

ART. 41.32. ~ Institutions pour handicapés. -
Dotation an.

mœlle au Fondsde construction d'institutionshospitalières
et médico-socialesdestinéeà couvrirses interventions dans
les taux d'intérêtsdes emfJruntset des dépenses résultantde
l'octroi de sa garantie relative aux créances dont questio~t
à l'article 6bis, § 2, 2°, respectit'ement c et d, de la loi du
23 décembre1963stlr les hôpitaux (pour mémoi're).

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques)

Transfer~s de rcvcnus aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 43.20.
-

Centres de santé. Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'emprunts con-
tractés par ces [Jout'oirs auprès du Crédit communal de
Belgique [Jour le financement de travaux (application de

l'ard:téroy,1ldu 22 octobre 19S9) (pour mémoire).

(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
éventuellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

294,0
434 Contributions

,d'intérêts
chargespour
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ART. 43.21.
-

Logements 3e âge.
-

Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre J'intervention de la
Communauté dans les charges J'intérêts d'emprunts con~
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux {application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959 J.

(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
éventuellement nécessaires afin d'assurer Je paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En miUions de francs)

1987 1986 1985

434 Contributions
d';imérêts .

chargespour
31,0 31,0

ART. 43.22. -
Crèches.

-
Subventions aux pouvoirs

publics régionaux et locaux à titre J'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'emprunts con-
tractés par as pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de tra't'alIX (application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de
régubrisalion ultérieure en vue de constituer les provisions
éventUellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

Classification économique:
{En millions de francs)

1987 1986 1985

434 Contributions
J'intérêt

chargespour
4,2 4,2

ART. 43.30.
-

Charges d'intérêts d'emprunts.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

434 Contribution
d'intérêts

chargespour
2,5 2,0

Le crédit est destiné à assurer le paiement d'intérêts d'em-
prunts contractés pour réaliser des travaux d'infrastructure
touristique sur le sire des lacs de l'Eau d'Heure.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.01.
-

DéfJenses de toute nature en rapport allec la

gestion des immeubles en profniété ou en coprofniété (pour
mémoire).

( 18 )

11. Communauté française.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

0,2

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

24,0 E2{). ~ Dépenses de tOlite nature relatives aux enquêtes

et à l'organisation de colloques ou journées d'études.

11. COm!l1Un3utl: française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

Journées d'études.

0,10,1

ART. 12.21. -- Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations.

11. Communauté françai~e.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

4,2 0,7

4,2

123 Achats spécifiques

Tra vaux plans, dessins IPM.

Projet de revue du Patrimoine.

Guide des Musées (Wallonie + Bruxelles).

Collection Musea nostra

4,7

ART. 12.23. ~ Publicité, relations publiques, production et
diffusion de matériel de promotion et d'information (im-
primés, films, photos, matériel d'expositions, etc.).

il. Communauté française.

2,0
(En millions de francs)
1987 1986 1985Classification économique:

123 Achats spécifiques 0,10,1

Imprimés pour expositions.

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives à la conser-
vation, la restauration et la mise en valeur du patrimoine
culturel.

Classement économique:
En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 36,5 35,022,5



11. Communauré frJ.nçaise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

12. Région de bn!:,'1le française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 16,5 31,5

Conventions;

-
Cemrc de la gravure et de l'image de La Louvièrc;

- Musée de la photographie de Charleroi;

- Centre de la tapisserie à Tournai;

- Musée de la céramique à Tourinnes-la-Grosse.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 6,0 5,0

Convention Archives d'architecture moderne (projet de
Musée d'Architecture de la Communauté française).

Musée d'architecture.

ART. 12.31. -
Achat de revues et d'ouvrages spécialisés,

relatifs à l'archéologie, l'histoire de l'art, la muséologie ou
la protection du patrimoine culturel.

11. Communauté françJ.ise.
(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

123 Achats spécifiques 0,3 0,2

Acquisitions de publications des sociétés archéologiques.

Achat d'ouvrages relatifs à l'histoire de l'art et à la muséologie.

ART. 12.32. -
Dépenses de toute nature relatives aux fouilles

archéologiques.

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

Classification économique: J987 J986

123 Achats spécifiques 2,3 2,3

SOS-Fouitles.

FouiIles Musée de Mariemont.

touilles « Belle Roche» à Sprimont.

Fouilles place SaintRLambert à Liège.

Fouilles place Cathédrale à Tournai.

Fouilles de Darion.

( 19) 4-III-N"1

ART. 12.33.
-

Protection et mise en valeur du patrimoine
culturel, permanences d'information (dépense$ de toute
nature).

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 31,5 34,230,7

11. Communauté française.

30,0
Cfao:si/iùltiol1économique.

(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats. spécifiques 8,06,1 8,4

Exposition Muséobus : aménagement, catalogue.

Musée-Valise.

Stage Jeunesses du Patrimoine.

Inventaire des gares désaffectées (ULB-GEVERU).

Compagnie du Canal du Centre.

Convention Ecomusée du Centre.

Convention Barques de Pommerœul (IRPA)

Publication Inventaire des logements ouvriers.

5,0
12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

Î2J Acha1Sspécifiqucs 18,620,3 16,9

Publication IPM Ath.

Restauration de tapisseries du Musée de Seneffe.

Catalogues d'expositions.

SOSRFouilles.

1985

Convention Corpus d'architeoture rurale (UCL-CHAB).

Publication fouilles place Saint-Lambert à Liège.

Convention Ensembles ruraux du Condroz (ULg).

Convention Ensembles ruraux du Pays de Herve (ULg).

Convention Ensembles ruraux Fagnes-Famenne (ULBR
GEVERU).

Etudes de périmètres ruraux protégés:

-
Ardenne ,du Nord-Est;

-
Ardenne centrale;

-
Plateau brabançon;

-
Plateau hennuyer;

- Hesbaye.

Atlas du sous-sol archéologique.

Amis des Musées de Mons et restaurations d'objets des

musées montois.

0,2

1985 Convention Fondation rurale de Wallonie.

2,1 13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spéficiques 6,2 7,64,3

Convention Inter-Environement-Bruxelles.

Convention ASBL « La Fonderie)> de Molenbeek.

Création Musée juif de Belgique.
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ART. 12.34. -
Dépenses de toute nature résultant de l'organi-

sation d'expositions temporaires au Musée de Marlemont.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 2,0 2,0

Musée de Mariemont -- Catalogues affiches
-

publicité

-
films

- matériel didactique pour la réalisation d'exposi-
tions temporaires

-
transports et assurances.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
- Subventions aux associations en vue J>études

et d'activités concernant la défense et la mise en valeur du
patrimoine culturel.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions. 13,3 12,5

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

19'87 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions. 5,1 4,5

-
ASBL Château de Seneffe: charges de la donation,

frais ide fonctionnement.

-
Associa.tion des Cercles francophones d'histoire et d'ar-

chéologie de Belgique.

-
ASBL Jeunesse du Patrimoine architectural. Frais de

fonctionnement.

-
Subvention ASBL

Bruxelles.

-
Exonération fiscale d'ASBL.

-
Association des musées francophones.

-
Association des amis de {'UNESCO.

Patrimoine industriel Wallonie-

- ASBL Amis du Musée Horta.

- Associationsdiverses.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions. 5,8 5,8

-
ASBL « Inter-Environnement-Wallonie n. Réalisation

d'actions en vue de Ja défense du patrimoine culturel.

-
ASBL «Promotion de l'environnement rural". Dépen-

ses résultant ùn fonGtiolll1Cment de cet organisme. Intervention

dans les activités réalisées.

-
Associations et établissements publics pour lenrs acti-

vités en faveur de l'archéologie et/ou du Patrimoine arti-s>tique.

( 20 )

~ ASBL Fédér::uion des archéologues de Wallonie.

Organis:ltion d'exposirions archéologiques et chercheurs

b{>névoles, édition du guide pratique pour les travaux ,de

f.,mill-::s cr aide "EX fouiUeurs am,~teurs pour la réalisation de
r:1pports justificatifs de fouilles.

2,0
13. Région bruxeHoise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions. 2,4 2,2 2,1

",.- .'\SBL Archives d'Architecture moderne. Frais de gestion.

-
Associations ct établissemenls publics pour leurs activi-

favcur de 1'archéologi,e et/ou du Patrimoine artistique.

-
Fondation égyptologique Reine Elisabeth.

-
Fondation assyriologiquc G. Dossin.

- Centrede la Tapisseriebruxelloise.
Frais de fonctionnement.

ART. 33.03. - Subventionsaux muséesprivés et associations
musées {!ril/lis IJOtir l'acquisition d'œul/res et la réalisa-

tion de travaux.

10,1
(En millions de francs)

1987 1986 1985Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions. 6,9 4,94,9

j
1. CommunaUté française.

3,0 (En millions de francs)

1987 1986 1985Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions. 2,1 2,1 2,1

-
ASBL Musée en plein air du Sart-Tilman.

Rémunérations et dépenses résultant du fonctionnement du
musée.

Réalisation de travaux urgents en vue de l'équipement des
locaux pour l'accueil de manifestations artistiques.

Acquisitions d'œuvres d'art.

J2. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins culturelles; institutions. 2,8 4,8 2,8

5,0

-
Subventions aux musées privés et associations de mu-

sées privés de Wallonie du fait de la réalisation de travaux, de
l'acquisition d'œuvres d'art et d'objets de collection et de
l'achat de matériel.

ART. 33.04. - Subventions aux organismes qui assurent une
action éducative dans les musées.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions. 4,0 4,0 2,6



12. Région de langue française.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3,0 3,0

13. Région bruxeIJoise.

-
Subvention aux Services éducatifs du Musée de Marie-

mont du fait de ses activités.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

(En millions de francs)

1987 1986

1,0 1,0

-
Subventions aux services éducatifs des musées royaux

des Beaux~Arts de Belgique (500 000 francs) et des musées
royaux d'Art et d'Histoire (500000 francs) en raison de I!eur,s
activités.

12. Région de langue française.

ART. 33.05.
-

Subllentions aux musées t'rillés cn raison de

leurs activités scientifiques.

Classification économique:

3332 Fins culmrelles : institutÎons .

(En millions de francs)

1987 1986 1985

OA OA

Subvention au Musée de Ja vie wallonne ~ Liège en raison
de ses activités scientifiques.

11. Communauté françaisc.

ART. 33.06.
-

Subventions au mt/sée de l'auto (ponr mémoire).

(En millions de francs)

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

CHAPITRE IV

1987 1986

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et :1UX institutions publiqucs

sans caractère d'entreprise

11. Communauté française.

ART. 41.21. -- Subvention ml Fonds cotl/ml/n des musée (pour

mémoire).

Classification économique:

411 Transferts de revenus au fonds
repris à la section particulière

(En million>: de francs)

1987 1986

( 21 ) 4 - III - N" 1

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

1,6

ArlT. 43.11. -
Subventions aux musées publics et aux associa-

tiolls dc nil/sées publics.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

435 Autres contributions spécifiques 9)10,9 12,4

1985 -- Subventions aux musées publics et aux associations de
mus(;cs publics du fait de la réalisation de travaux, de
J'acquisirion d'œuvre d',1rt et d'objers de collection, de l'achat
(le méltériel.

1,0

-
Subvention al1 musée internarion:tl du Carnaval et du

!\J;1SqUC à Binche: intervention en faveur de cet organisme du

f:!it de ses ,lctivités propres: travaux scientifiques, publications,
expositions, etc.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

,\kT. 44.11.
--

Subvention à ['Institut supérieur d'histoire de

r art et d'archéologie.

0,4 13. Région bruxelloise.

ClassificatioN économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

443 Ccntributions pour autres frais

de fonctionnement Je l'ensei-
gnement libre 0,1 0,10,1

Intcï\'cntion en
orf.:lnislTI(.

raison des activités déployées par cet

1985

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE J

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses C01.H<1ntes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

1985

ART. 12.01.
--

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
pt p!nales.

-
]eto1!S de préseNce, frais de route et de

séjour des f1crsonnes étrangères aux administrations de
111 (;Ol1lffltflli1Utéfrançaise. -

RémuNérations d'experts
hrrmgers à l'Administration et !JrestaÛons de tiers.



0,4 0,4

0,5 0,5

0,1 0,1

2,6 2,6

0,3 0,3

-
3,9 3,9
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21. Communauté française.

Classification économique:
(En mil1ions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonç~

tionnemcnt :

Fonds des indigents: FSA .

Fonds 81 .

Famiiie

ProtectÎon de la jeunesse

Chambre de recours CPAS .

TÔtaux .

ART. 12.51.
-

Etudes ct enquêtes.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

126 Co('1ts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 10,0 10,0

Le crédit permet d'aborder les études et enquêtes socio-
logiques à entreprendre par divers centres universitaires ct
de chercheurs.

ART. 12.70.
-

Dépenses de toute nature en matière d'aide
sociale, familiale et de troisième âge.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En milIions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 9,7 9,7

Intervention de toute nature en faveur d'expériences, d'ini-
tiatives et de travaux relatifs à l'aide sociale, familiale et au
troisième âge.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01
-

Subsides à des organismes d'aide soci:tle, fami-
liale et du troisième âge.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3312 Aide sociale: institutions. 4,9 4,9

Subventions afférentes à des expériences, des initiatives
et des travaux dans le cadre de l'aide sociale, familiaJe et
du troisième âge.

( 22 )

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

0,1

0,5

0,5

2,7

ART.01.01.
-

Provision index pour les matières sociales.

21. Communauté française.

(En millions de francs)

1987 1986 1985Classification économique:

3,8
01 Non ventilé 70,0

ART.01.02.
-

Provision pour intervention de la Communauté
française dans le financement des programmes de résorp-
tion de chômage.

21. Communauté française.

(En millions ,de francs)

Cl(!5~ifir:a1ion économique: 1986 19851987
10,0

01 Non ventilé 10,0

SECTION 42

AIDE SOCIALE

CHAPITRE 1

21,9
DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

,"'.RT. :!l.60. -
J)(;fJC1lses de toute nature en matière d'immi-

21. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986 1985

123 Achats spécifiques. 0,4 0,40,4

Le crédit comprend:

1. Intervention dans les frais de voyages de la famille, des
travaillenrs migrants;

2. Frais généralement quelconques pour l'intégration des
!rav:lil1eurs migr~1Ilts en vue de facilitcr leur adaptation et
d'améliorer lacompréhens:ion entre belges et étrangers.

3. Publication de brochures d'information en français ou
dans les langues utilisées par des personnes immigrées.



CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.15.
-

Subsides aux associations et organismes 1mbUcs
et privés développant des actions dam le domaine de l'ac-
cueil et de l'intégration des personnes immigrÔes.

2 J. (:ommunauté française.

Classification I!(()!/omique :

(En millions de Cr::mcs)

1987 1986 1985

3363 Autres transferts: institutions 29,5 29,5

Crédit pcrmett:1nt de développer b poliÜquc d'accueil et

d'intégration des immigrés, de faciliter leur adaptation et

d'améliorer la compréhension entre cnmmunamés locales et
étraJJ~ères.

Subsides aux <1ssoçialions belges, ct immi-
développant des actions favorisClnt ct ]'intég-r3-

1Îon des immigrés (n01:lmmcnt cours de hngue et de recyclage,

formation pré-profcs~;jonncl1c, édition dc puhIicarions, perma-

nences d'accueil, etc.).

Subsides ,nlX associations favorisant l'imégration des com-

mun:ll1tés immigrées p:11' ]a mise à de conscillers
religicux ou mora!]'\: (arrêté de du 11 mars 1983).

Subsides aux conseils consultatifs communaux pour immi-
grés.

-
Activités d'accueil et d'intégration: 15,0.

-
Conseillers religieux et moraux 14,5.

ART. 33.17.
-

Subsides à des organismes d'études, d'orienta~
tion et de coordination en matière sociale.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

21. Communauté française. 2,9 2,9

Ces subsides couvrent les frais de fonctionnement d'organis-
mes publics ou privés développant des activités d'études, de
publications, de documentation, de formation, d'orientation et
de coordination en matière sociale.

,\Rf'. 33.19.
-

SuEn'entions (lUX centres de service social.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3312 Aide sociale: institutions 122,8 128,8

Arrêté roya!du '14 d~cemhte 1978 (Région wallonne).

Octroi de subventions en faveur des activités exercées par

le personnel qualifié des centres agréés.

(23 ) 4-1II-N"1

SECTION 43

AIDE SOCIALE SPECIALISEE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

lL39.
-

])(\penses de toute nature relatives à la préven-
tion dit handicap et ,): la promotion et l'intégration sociale
des personnes

28,5 C01nJ1l1H131Ité française.

Classification économique;

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 14,1 33,0

Ce crédit budgétaire est reporté à l'article 33.05 de la
même section. Initiatives de toute nature relatives à l'jntégra~
tion des personnes handicapées.

Tniti:1ti1rcs !~,'Jatives 8 la prévention du handicap et notam~

m"nt -bvCL1t" de l'aide précoce aux handicapés.

;\RT. nAO. - relatives aux services destinés à inter-

niveau traitement, de l'éducation et de l'accom-

pr1gnr'n1Cnt des 11ersol111es handicapées non hébergées en

inst't!/tions.

21. Communauté française.

C:lassificatiol! économique:

(En mi1Jions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

Ce crédit budgétaire est reporté à l'article 33.06 de la

même section. Article destiné à couvrir des formules d'accom-
pJgnemcnt alternatives au placement des personnes handica-

pées en institution dès que des moyens auront été dégagés
par la reconversion de certaines institutions du secteur.

2,9

CHAPITRE ITI

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECfEURS

Transferts de revenus aux ménages

\RI'. ,}1{J4.
-- Subsides à des organismes de réadaptation er

des institutions d'acclleil qui collaborent à l'action sociale
j

l'dgard des handica1Jrs sociaux.

128,8
21. Communauté fr:\11çaise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

42,7 31,1 30,0
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Subventions aux organismes de réadaptation et d'accueil
(post-pénitentiaire), aux maisons d'accueil pour jeunes femmes

et institurions pOUl" handicapés sociaux adultes.

Cette augmentation fait suite à une amélioration du taux

de subsidiation afin de l'aligner sur celui en vigueur dans

ù'autres secteurs.

ART. 33.05.
- Subsides à des associations relatives à la pré~

vention des handicaps, à la promotion et à l'intégration
sociale des handicapés.

21. Communauté française.

Classification éco11omique :

(En milJions de francs)

1987 1986 1985

3312 Aide sociale: institutions 30,6 7,1

Une partie de l'augmentation budgétaire provient de l'artî.
cIe 12.39 supprimé.

Initiative relative à la prévention du handicap et notam-
ment en faveur de l'aide précoce aux handicapés.

ART. 33.06.
-

Subsides aux services destinés à intervenir au
niveau des traitements, de l'éducation et de l'accompagne-
ment des handicapés non hébergés en institutions.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985.

3312 Aide sociale: institutions 1,6

Initiative relative à la prévention du handicap et notam-
ment en faveur de l'aide précoce aux handicapés.

ART. 33.26.
-

Transfert à un fonds spécial créé en vue du
paiernent des frais d'entretien et de traitement d'indigents

belges et étrallgers (aliénés, séquestrés à domicile, tuberCtl-

Leux et cancéreux).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3.112 Aide sociale: institutions 205,0

Ce crédit budgétaire est désormais prévu à l'article 41.01.

ART. 3.1.27. -
Transfert à un fonds de soins médico-socio-

1){'dagogiques créé en vue du paiement des frais de loge-
mellt, d'entretien, de traitement et J'éducation des handi-
capés belges et étrangers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

3312 Aide sociale: institutions 3 886,9 3632,6

Crédit permettant ,de prendre en charge :les frais de loge-
ment, d'entretien et d'éducation des handicapés.

Ce crédit budgétaire est désormais prévu il. J'artide 41.02.

( 24 )

ART. 41.01.
-

Transfert à un fonds spécial créé en vue du
tJaiernent des frais d'entretien et de traitement d'indigents
belges et étrangers.

1.1. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3312 Aide sociale institutions 202,0

ART. 41.02. - Transfert à un fonds de soins médico~soâo-
pédagogiques en vue de la subvention à la prise en charge

de la personne handicapée.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En miHions de francs)

1987 1986 1985

3312 Aide sociale: institutions 3 886,9

Crédit permettant de prendre en charge les frais de loge-

ment,d'entretien et d'éducation des handicapés.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.10. -
Apurement exceptionnel d'arriérés relatifs aux

années 1985, 1984, 1983, 1982, 1981, dans le secteur des
personnes handicapées (le solde disponible au 31 décembre
pellt être reporté aux exercices ultérieurs afin de faire face
à des dépenses visées pour le présent libellé - arriérés 1985,
/984, 1983,1982,19R1) (pour mémoire).

2.1. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

SECTION 44

FAMILLE
211,2

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART.12,69.- Propagande.- Frais de réceptionset de céré~
manies. -

Dépenses de toute nature.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques. 0,1 0,10,1

Achat d'insignes pour aides familiales, etc.



CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.45.
- Subsides aux associations organisant des cours,

conférences et journées d'étude en vue de promouvoir l'édu-
cation familiale (pour mémoire).

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

3312 Aide sociale: instÏitucions .

12 Région de langue française

13 Région bruxelloise

Totaux.

ART. 33.64.
-

Subventions aux associations organisant des
actions de toute nature en vue de promouvoir l'éducation
familiale.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions. 5,7 6,0

Arrêté de l'Exécutif du 2 mars 1983.

Intervention de toute nature en faveur d'initiatives en
matière familiale.

ART. 33.65.
-

Subsides à des organismes d'études, d'éduca-
tion, d'aide ct de protection familiales, ainsi qu'aux centres
de formation d'aides familiales et d'aides seniors.

21. Communauté française.
(En millions de fr;)ncs)

Classification économique: 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions 1079,6 1191,6 1153,5

Répartition:

(En miilliers de francs)

1987 1986 1985

1, Subventions aux services

d'aide aux famiBes et aux
services d'aide aux per-

sonnes âgées 1 077 900 1 189900 1135050

2. Subventions aux Centres
de formation d'aides fa-
miliales et aux centres de
formation d'aides-seniors

3, Subventions d'encourage-
ment 1500 1500

( 25 ) 4-III-N°l

1987 1986 1985

4. Promotion du travail so-

ci3l CIl faveur des person-

nes âgées, entre autres le

reclassement social et les

loisirs 200 200200

5. Promotion du travail so-
cial.

1985

(J. Subsides à des organismes

de consultations prématri-

moniales, matrimoniales

et familiales. 14 640

Totaux. 1079600 1191600 1153450

Postel: Le crédit de 1 077 900 000 ,francs est destiné aux
activités des services d'aide aux familles et aux personnes âgées
:1gréécs sm base des dispositions de l'arrêté de l'Exéctltif du
30 mars 1983.

L'insuffisance du crédit sera compensé par l'utilisation des
reports annuels antérieurs.

Poste 2. Le crédit est repris au budget du secteur:

Enseignemcnt et formation.

1985

Poste 3. Concerne des subventions non réglementaires ac-
cordées à des associations à caractère social ou familial: édu-
cation familiale, travail social général, travail social spécialisé,
coordination du service social, et des subventions octroyées
exceptionnellement ,\ l'occasion de congrès organisés par
pareilles associations: 1500000 francs.

Posle 4. Le crédit tend à permettre la promotion du travail
social en faveur des personnes :1gées, ntamment par l'aide
financière aux associations et œuvres assurant le reclassement
social ct les loisirs des personnes âgées: 200000 francs.

6,0

Poste 6 : Le crédit est repris à l'article 33.66 ci-après.

ART. 33.66. - Subventions aux centres J'aide et J'information
sexuelles, conjugales et familiales,

21. Communauté française.
1985 (En millions de francs)

1987 1986 1985Classification économique:

3312 Aide sociale: institutions 16,7 16,7

Crédit prévl1 au hénéfice de5 activités exercées par les

membres de l'équipe pluridisciplinaire des centres agréés.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBliC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

3560
ART. 43.65.

-
Subsides à des organismes d'études, d'éduca-

tion, d'aide et de promotion familiales.
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21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

435 Autres contributions spédfiques 276,7 411,7

Répartition:
(En milliers de francs)

1987 1986 19R5

1. Subventions aux services d'aide
aux familles et aux services
d'aides aux personnes âgées

2. Subventions aux centres de for~
mation d'aides familiales et aux
centres de formation d'aides-se-

276 700 411 700 378 300

Diors

Totaux. . 276700 411 700 378300

Poste1: Le crédit de 276700 000 francs est destiné aux
activités des services d'aide aux familles et aux personnes
âgées agréées sur base des dispositions de l'arrêté de l'Exé-
cutif du 30 mars 1983. L'insuffisance du crédit sera compensé
par l'utilisation des reports .des années antérieures..

Poste 2 .' Le crédit est repris au budget du secteur « Ensei-
gnement et formation».

SECTION 45

PROTECTION DE LA JEUNESSE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.25.
-

Dépenses résultant de l'action de protection
sociale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

Remplacé par l'article 41.01 -
chapitre IV.

158,3

ART. 12.29.
- Frais résultant de transfèrement, d'enquête et

de surveillance de mineurs d'âge en application de la loi
du S avril 1965 relative à la protection de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 7,7 7,7

( 26 )

CrédiJt nécessaire au paiement des frais de route et de
séjour des délégués permanents et des délégués bénévoles des
servicc;; sociaux .des tribufMuxde la jeunesse et des inspecteurs
provinciaux.

378,3

An:r. 12.32.
-

Dépenses relatives à l'entretien des élèves
COllfiés dans les établissements d'éducation et institutions
publiques de l'Etat (y compris les frais de transfèrement,
de cOrreSjJ011dancc,d'action en milieu ouvert, dont les
frais de déjJli1cementet d'indemnité de séjour des agents
chargés de cette action).

- Frais de réception, de nourri-
ture et de séjour des stagiaires au Centre de formation de
perfectionneme11t des cadres de l'Olfice de la protection
de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 20,5 22,5 19,8

Frais de nourriture, argent de poche, frais pour fêtes, jeux

è~ V3CéH1CCS,3chat de livres classiques et d'articles de classe,

articles :d'habillement et de couchage, articles de propreté,

lcssiv;:"ge et repassage du linge, coupe de cheveux des garçons

et fonctionnement du salon de coiffure de l'EOEE de Saint-

Servais, 3l'ticlcs pour le culte, frais médicaux et pharmaoeu-
tiques, cours par cor.rc!::ipondanoe et cours spéciaux, articles

püur 1;;:.<;ïéfecroires, fréquentation des écoIes du dehors, congés

des mineurs en fami1le d'accueil.

ART. :12.33. ~ Entretien et éducation des enfants confiés par

le Ministre de la Justice ou l'autorité judiciaire à des per-

SOl/Jl:?i ou à des sociétés Olt institutions de charité ou

d'enseignement lJllbliques ou jJrivées (y compris éventuelle-

ment les frais de funérailles).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 3 297,3 3 221,1

Remplacé par l'article 41.02
-

chapitre IV.

ART. 12.34. --- Dâpcnsesrésultant de l'action de prévention
générale des comités de protection de la jeunesse.

155,0

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 25,8 3,0 3,0

Missions des comités de protection de Ja jeunesse en
matière .de prévention générale et d'aide individuelle.

7,4
ART. 12.70. -

Dépenses de toute nature en matière de pro-
tection de la jeunesse.



21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 7,0

Interventions de toute nature en faveur d'expériences et
de travaux relatifs à la protection de la jeunesse.

Article budgétaire nouveau.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART.33.02.~ Dédommagement à des mineurs de justice,
victimes d'accidents survenus à l'occasion d'activités édu-
catives.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3311 Aide sociale aux ménages. 0,1 0,1

ART. 33.05.
-

Subsides aux comités de patronage, à la Com-
mission royale des Patronages de la Protection de la Jeu-
Nesse, aux œuvres collaborant à la protection de la jeu-
nesse et aux œuvres s'occupant de l'adoption d'enfants.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3311 Aide sociale aux institutions 130,0 154,0

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

100

600

a} Divers

b} Œuvr,es .s'occupant de l'adoption d'enfants.

c) Œuvres s'occupant de l'encadrement des protU-

teurs
d) Œuvres collaborant à la protection de la jeu-

nesse (application des dispositions de l'arrêté
royal du 4 février 1981, Moniteur belge du
26 février 1981) . 115 075

Total. 130 000

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBliC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Dépenses résultant de l'action sociale.

(27 ) 4-III-N'l

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

410 Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions pubJiques
sans caractère d'entreprise 164,2

Crédit destiné à être transféré à l'article 60.03.A du titre IV,
section particulière, secteur Affaires sociales, du présent
budget.

ART. 41.02.
-

Subventions des mesures d'encadrement pour
la protection de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En miJlions de francs)

1987 1986 1985

410 Transferts,de revenus aux fonds
et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise 3495,5

Crédit destiné à être transféré à l'article 60.03.A du titre IV,
section particulière, secteur Affaires sociales, du présent
budget.

0,1
CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.10. ~ Apurement exceptionnel d'arriérés relatifs aux
années 1983, 1982, 1981, dans le secteur de la protection
de la jeunesse (pour mémoire).

21. Communauté française.

119,0
(En millions de francs)
1987 1986 1985

Crédit destiné à être transféré à l'article 60.07.A au titre IV,
Affaires sociales.

14225
SECTEUR SANTE

SECTION 51

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles,administra-
tives et pénales. ~ Jetons de lnésence, frais de route et
de séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. -

Rémunérations d'experts
étrangers à J'administration et prestations de tiers.



1,0 1,0 1,0

0,3 0,1 0,1

1,3 1,1 1,1

4-III-N'l

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 1,5 1,5

Paiement des jetons de présence et des frais de déplace-
ment des membres étrangers aux administrations.

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30.
-

Dépe1lses en matière de contrôle médico~
sportif.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 11,0

8,0

11,0

12. Région de langue française 8,0

13. Région bruxelloise. 3,0 3,0

Totaux. 11,0 11,0

Dépenses effectuées en vertu d'arrêtés réglementaires ou de

contrats. Le crédit doit permettre de faire des études en

matière de contrôle médico-sportif.

ART. 12.31. ~ Analyses et flacons antr-dopage.

21.Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

123 Achats spécifiques

Totaux.

ART. 12.32.
-

Prophylaxie générale.

21. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 26,2 23,4

( 28 )

0,6

- Protection contre les maladies transmissibles et mesures
d'urgence contre les épidémies.

~ Prophylaxie des maladies vénériennes, intervention .dans

les frais de traitement.

-
Fourniture gratuite du vaccin trivalent oreillons, rou-

geole, rubéole.

ART. 12.40. ~ Dépenses de toute nature destinées aux orga

nismcs éducatifs ou préventifs.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques p.m. 145,8 143,3

Montant transféré à ]',artide 33.02.

ART. 12.41. ~ Secours sanitaire propagande.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 0,2 0,21,0

ART. 12.42. -
Dépenses de toute nature en matière d'éduca-

tion sanitaire:

10,0

7,0

11. Communauté française.

Classification (;conomique .
(En millions de francs)

1987 1986 1985

3,0 123 Achats spécifiques 77,8 89,25,0

10,0 Subvenrions allouées par arrêtés ou indemnisations en vertu

de conventions ct achats de biens non durables et de services.

Le solde du montant est transféré à l'article 33.03.

ART. 12.43. -~ Dépenses de toute nature relatives à l'applica-

tion du décret du 8 juillet 1983 sur les ce1ltres de santé
intégrés.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 14,0

Pour mémoire.

Ar'..T. 12.44. -
S:tbsides aux organismes éducatifs ou prophy-

lactiques sanitaires.

21. Communauté français-e.

(En millions de francs)

Classification économique. 1987 1986 1985

123 Achats spécifiques.

13,2 Pour mémoire.



CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Maladies sociales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En miJJions de francs)

1987 1986 1985

3322 Fins sanitaires. institutions 5,S 5,6

Intervention dans les frais de traÎtement de certaines mala-

dies dites" sociales ", en ordre principal l'insuffisance rénale
chronique et la cardiopathie congénitale, la phl{nylcétonuric ct

!e$. autres aminoacidopathies.

ART. 33.02.
-

Dépenses de toute nature destinées aux orga-

nismes éducatifs et préventifs.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

151,0

Répartition .-

1. Subsides aux organismes ct groupements qui par-

ticipent par la rééduc'ltion, la propagande et la

prévention à l'amélioration de la santé publique
(ASBL, ligues, congrès, fondations, journées

d'études) .
2 Action anticancéreuse

3. Hygiène mentale confédération des 'ligues de
santé mentale

4. Lutte antituberculeuse

5. Dépistage des anomalies néo-natales.

Postel: Subsides octroyés selon l'importance des activités
déployées par les organismes qui s'occupent de Ja lutte comre

certaines maladies, notamment par l'orpwisation de journées

d'études 'et de cours de perfectionnement.

Poste 2 : Crédit deSJtiné à subsidier le dépistage et la pro-
phylaxle du cancer dans les cel1tres antiC1ncérc~JX universi-

taires et dans les centres régionaux fonctionnant sous le

contrôle des premiers.

Poste 3 . Subvention destinée à la Confédération des
ligues de santé mentale pOlir couvrir les dépenses de fonc~

tionnemcnt de cette association résultant de ses acÜvités de
promotion de la psychiatrie ambulatoire et de prévention en

s:lnté mentale.

Pw;tc 4 : Crédit destiné à subsidier :

- le secrétariat central;

-
le fonctionnement des comnÜs,s;ions sectorielles de coor~

dination de la lutte contre la tuberculose;

-
le ,dépistage et la prophylaxie de h tuberculose par

les équipes &oÔo-prophylactiques;

(29 ) 4-III-N'1

- la prémunition de la tuber,culos.e au moyen de la vacci-
n<ltion BCG;

~ !cs services itinérants de dépistage.

Pœ;tc: 5 . Subventions aux centres agréés de dépistage des

anomalies congénitales méraboliques dont: phénylcétonurie,

galacrosc':mic, hyp:)thyroïdic, etc.

ART. .1.1.03.-
Dépenses de toute nature en matière d'éduca-

tion sanitaire.

21. Communauté française.

8,6
(En millions de francs)
1987 1986 1985Classification économique:

65,0

Le crédit est destiné, en ordre principal, à indemniser des
actions ct des campagnes d'éducation sanitaire et plus parti-
culièrement dans le cadre de Ia lutte contre l'abus des dro-
gues, d'alcool, du tabac et du bon usage ,des médicaments, etc.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

'fransferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

5,0

23,0

ART. 41.01. -
Subsides à l'Office de la Naissance et de l'En-

fOllee.

21. Communauté française.

6,5

100,0

16,5

Classification économique:

(En miJIions de francs)

1987 1986 198\

412 Transferts de revenus aux insti-

tutions d'intérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises publiques)

Décrct" du 10 mars 1983.

1 825,0 1 825,0 1 794,2

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30. .- Conventions d'études et d'expérimentations
dans le domaine de la santé mentale.
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21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

126 CoÎ1ts de presrations d'utiliré
collective effectuées par des
tiers 25,3

Montant transféré à l'a1ticle 33.04.

ART. 12.40. -
Dépcnses de toute nature pour le recrutement

de personnel infirmier.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spéciHques 0,3

ART. 12.41. -
Dépenses de toute nature pour lcs soins à

domicile.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 26,0 16,9

Ce crédit est destiné à subsidier les dépensDS de toute
nature nécessaiœs à l'organisation des soins de santé à domi-
cile y compris l'application de l'arrêté royal du 22 décem-
bre 1950 et de ses modifications ultérieures relatives a l'activité
des services de soins à domicile cn Communauté française et
à Bruxelles.

CHAPITRE Il

INTERETS ET PERTES D'ENTREPRISES

Contributions aux charge d'intérêts
et aux pertes d'exploitation d'entreprises publiques

ART. 22.20. -
Déficit des hôpitaux psychiatriques de Mons et

de Tournai.

22. Région de langue française.

Classification économique ..
(En millions de francs)
1987 1986 1985

222 Contributions aux pertes d'ex-
ploitation d'entreprises publi-
ques . 20,0 20,0

Intervention dans la couverture des déficits d'exploita-
tion des hôpitaux psychiatriques de Mons et Tou1'1Oa'i.

( 30 )

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

25,3
Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01. -
Subsides aux organismes extrahospitaliers de

santé mentale.

21. Communauté française.

Classification économique ..

(En millions de francs)
1987 1986 1985

3322 Fins sanitaires: institutions 228,3238,1 233,3

Le crédit cst nécessaire pour couvrir les frais de fonctionne-

ment des services de santé mentale agréés.

0,3 AUT. 33.02. - Subsides aux centres de télé-accueil.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3322 Fins sanitaires: institutions 12,2 12,212,2

Le crédit permet une intervention dans les frais de fonc-
tionnement des centres de télé-accueil agréés.

16,9

ART. 33.04.
-

Subsides aux organismes d'études et d'expéri~
mentations en santé mentale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En miUions .de francs)

1987 1986 1985

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 24,3

Intervention de toute nature en faveur d'initiatives et

d'expériences spécifiques dans le domaine de la santé mentale.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.01.
-

Subsides aux organismes extrahospitaliers de
santé mentale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

22,5
436 Contributions à des fins géné~

raies. 121,1 122,3 120,4

Le crédit est nécessaire pour couvrir les frais de fonction-
nement des services de santé mentale agréés.



21. Communauté française.

ART. 43.02.
-

Subsides aux centres de télé-accueil.

Classification économique:

436 Contributions à des fins géné-
raies.

Pour mémoire.

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

(En millions de francs)
1987 1986 1985

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1.
-

Salaires et charges sociales

ART. 11.03. -
Rémunérations du personne! actif et en

disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
pers01111elauxiliaire, les allocatio1lS pour fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités jlour
accidents de trauail - en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduitsdu personneltemporaire011auxiliaireaccidentéen
service).

11. Communauté française.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

dont:

- retenues veuves et orphelins

- retenues sécurité sociale.

- retenuescotisationsde soli-
darité .

Décomposition:

(En miJJions de francs)

1987 1986 1985

65,5 67,5

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

57571 59332 64491

3730

1310

3797

1334

1790 1839

Traitements barémiques . 29 698 30555 32726

Promotions de grade et augmenta-
tions barémiques .

Recrutement dans les limites des
cadres.

Création de services ou d'emplois
nouveaux

63 65

( 31 ) 4-III-N'l

1987 1986 1985

Réductions pour départs et mises à

la pension

Allocations de programmation

Majoration index

1865 20421806

Allocations

rieures

pour fonctions supé-

Allocations de foyer et de résidence .

Majoration index . 26004 26847 29652

Totaux. . 57 571 59 332 64491

112 Allocations directes 65175718 5903

Décomposition:

Pécule de vacances 1895

1981

1957

2046

2153

2257Allocations famiHales .
Indemnités de naissance

Indemnités pOUf frais de dernière

maladie et de funérailles.

Indemnités pom accidents du travail

Majoration index 21071842 1900

Totaux. 5718 65175903

1B Contributions patronales:

-
aux asssurances sociales. 2224 24442154

Totaux généraux.

Arrondi à .

. 65443 67459 73 452
65 500 67500 73500

Index, application de l'arrêté royal du 27 novembre 1975
sur les fonctions spécialisées, traitements.

73,5 ART. 11.04.
-

Allocations gélléralement quelconques au per-
s01mcl de la Communauté française.

11. Communauté française.

Direction générale de la Culture.

Classification écollomique :
(En millions de francs)
1987 1986 1985

4186

1470

111 Salaire proprement dit 0,80,3 0,3

2009

Cours et examens pour candidats bibliothécaires.

Indemnités des membres, fonctionnaires des différentes com-

missions.

§ 2. Achat de biens non durables et de services

71
ART. 12.01.

-
Honoraires des avocats et des médecins. -

l'rais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence, frais de route et de
séjours des personnes étrangères aux administrations de la
Communauté française.

-
Rémunérations d'experts étran.

gers el l'administration et prestations de tiers.
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11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 5,2 4,6

Frais de séjour, jetons de présence et réquisitOires inhérents

aux réunions des divers conseiJs et commissions dépen~

dant .de 1a Direction générale.
-

RéJ1nunératioo:s d'cxparts.
-

Honoraires d'avocats.

ART. 12.02.
-

Dépenses de consomm,ltion en rapport avec
l'occupation des locaux.

-
el l'exclusion des dépenses éner-

gétiques
-

et dépenses J'entretien.
-

Fournitures de bie1lS
et services: frais de bureau, transport, impôts, rétributions,
formation professionnelle, habillement ct au:res dépenses
J'administration.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En milIions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 21,0 25,0

Frais de bureau et de transports, entretien des véhicules,
entretien .du mJtériel et des locaux et bâtiments, notamment
des çentres de la direction générale et .des dépôts de matériel.

ART. 12.03. ~ Dépenses de amsommatiol1 énergétique:

nIazout, gaz, essence, électricité, charbon.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 12,5 6,5

Crédit indispensable:

- Pour assurer l'utilisation 1a plus rentable des véhicules
de la Direction générale, essentiellement 1es bibliobus;

~ Pour assurerle fonctionnementdes centresde la Direc-
tion générale et des Dépôts, essentiellement les frais de chauf-
fage.

ART. 12.04. ~ Location d'installations mécanographiques.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1n7 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 2,3 2,5

Redevances locatives.

ART.12.05.- Indemnitésgénéralementquelconquesau pel-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et d6gâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

( .32 )

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

9,4
121 Dépenses générales de fonc-

tionnement 0,3 0,1

RéquisitOires des fonctionnaires, membres de divers conseils

et commissions.

ART. 12.06. -
Loyer des biens immobiliers des divers services

du département, en ce compris les loyers, rétributions et
indemnités dus à la Régie des Bâtiments. Impôts grevant les
bâtiments en ce compris le remboursement d'impôts à la
Régie des Bâtiments.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miiiions de francs)
1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

Tr:tlJsfert à la secrion 37 (services généraux).

17,1
ART. 12.07.

-
Frais exceptionnels de services et d'acquisitions

de biens non durables (travaux et fournitures pour l'amé~
nagcment de nouveaux locaux, frais de déménagement, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement (pour mémoire)

6,5

ART. 12.20. --
Dépenses de tOlite nature rcl.ltives aux enquêtes

et à l'organisation de réunions, de colloques Ott ;ournées
d'études.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

11.. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

13,9

10,0

2,5

1,4

23,2

17,0

5,3

0,9

12,0

12,0

Enquêtes et recherches en liaison avec des actions priori-
taires dans le cadre de la Direction générale de la Culture.

Activités ~intcrnat'ionales, journées d'études et cou.oques des

org:ll1isations reconnues.

2,3

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publi-

c:lti011S et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 3,6 3,6 4,6

Crédit indispemahle aux puhHcations et imprimés de la
Direction générale et à .J'achat d'ouVirages.



ART. 12.22.
-

Primes d'assurance.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques (pour mé-
moire)

ART. 12.23.
-

Dépenses de toute nature relatives à la pro-
motion et à la diffusion des arts et lettres et à la protec-
tion du patrimoine culturel, organisations d'expositions,
d'enquêtes, de réunions et de colloques, de représentations
théâtrales, acquisitions de livres, mise en valeur des biens
mobiliers, diffusion des publications éditées par ou avec
l'aide du département.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques.

11. Communauté française (pour
mémoire)

12. Région de langue française
(pour mémoire)

13. Région bruxelloise (f)our mé-
moire) .

ART. 12.24.
-

Dépenses courantes relatives aux enquêtes et
expositions, aux services bibliographiques, aux publica-
tions, enregistrements et enquêtes de la Commission royale
de folklore, à la publication du Guide des vacances ainsi

l'organisation de colloques, joumées ou semaines
les en Belgique à l'initiative de la Communauté fran-

çaise ou en collaboration avec les organisations reconnues,
ainsi 'lu' à l'aide aux organisations et aux conseils attachés

la Direction générale e11vue de leur participation à des
actiuités similaires à l'étranger.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques.

11. Communauté française (pour
mémoire) .

12. Région de langue française
(pour mémoire)

13. Région bruxelloise (pour mé~
moire) .

ART. 12.25.
-

Dépenses courantes relatives à l'organisation
d'activités culturelles de diffusion, d'animation, de forma-
tion ou de création à l'initiative de la Communauté fran-
çaise ou avec son aide dans le cadre des organisations
reconnues de la jeunesse, de lecture publique et d'éduca~
tion permanente, des institutions et associations culturelles
et des services publics culturels dont le Centre d'action
culturelles d'expression française.

( 33 ) 4-III-N'1

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

Achats spécifiques.

1]. Communauté française (pour

mémoire) .
]

2. Région de langue française
(pour mémoire)

13. Région bruxelloise (pour mé~

moire) .

ART. 12.26.
-

courantes relatives aux expériences-
pilotes menées certains secteurs spécifiques (déve-
loppement cOlmmmautaire, environnement, actions spéci-
fiques d'animation théâtrale et musicale, etc.).

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

11. Communauté française (pour
mémoire) .

12. Région de langue française
(pour mémoire)

13. Région bruxelloise (pour mé-
moire)

ART. 12.31.
-

Frais de location relatifs à des immeubles
a!J!Jarten:mt à la Communauté française et affectés à des
fins culturelles.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 6,1

Exécution du règlement général de copropriété .du contrat
en vue de la garantie totale des installations du Théâtre natio-
nal et travaux de nettoyage.

Transfert de l'article 01.01.11.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions à tASBL «Centre d'animation per-
manente ».

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins culturelles 75,0 75,0 75,8institutions

Mise à la disposi.r,ion de la Djn~Gtion généra1c de la Culture

d'animatcurs et des chargés de mission.
-

Fonctionnement du

service pour la promotion culturelle et profesionneUe des

femmes.
-

Crédit nécessaire pour 1987.
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ART. 33.02. - Subventions aux organisations de jeunesse,
d'éducation populaire et de lecture publique pour leurs
activités d'échanges internationaux dans le cadre de ['action
des Communautés européennes, de ['Union de l'Europe
occidentale, du Conseil de ['Europe et de l'UNESCO.

11. Communauté française (pour mémoire).

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions.

ART. 33.03. - Subventions à l'ASBL «Centre de rayonnement
de la culture française ».

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions 2,6 2,6

Subvention pour le fonctionnement et pour les activités
déployées paT cet organisme.

ART. 33.04. -
Subvention à l'Association intercommunale cul-

turelle de Bruxelles A.S.B.L.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions 2,5 2,5

Statu quo.

ART. 33.05.
-

Subventions aux activités éducatives par et
pour les personnes physiquement handicapées et les
malades (pour mémoire).

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions.

11. CommunaUté française

13. Région bruxelloise

ART. 33.06. -
Subventions aux activités culturelles en faveur

des enfants des militaires de la Communauté française sta-
tionnés en Allemagne.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions 6,0 6,0

Crédit nécessaire pour 1987. Intervention dans le fonc-
tionnement, dans la rémunération des animateurs et pour la
coordination des activités.

( 34 )

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ARr. 01.01. -
Prais de locaux relatifs à des immeubles appar-

tenant à la Communautéfrançaiseet affectésà des fins
culturelles.

1985 11. Communauté française.

Classification économique ..
(En millions de francs)
1987 1986 1985

01 Non réparti économiquement

Transfert à l'article 12.31.

6,1 5,9

ART. 01.10.
-

Apurement exceptionnel de déficits d'organis-

;I!CS mlturels relatifs aux années 1983 et antérieurs. (Le

solde disponible au 31 décembre peut être reporté aux

exercices ultérieurs afin de faire face à des dépenses visées

a\1 présent !1ihellé dé-ficitsl983 et antérieurs) (pour
mémoire).

11. Communauté française.

Classification écollomique ..
(En millions de francs)

1987 1986 1985

01 Non réparti économiqucmcnt

2,5

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. - Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20. -
Dépenses de toute nature relqtivcs aux enquêtes

et à l'organisatioll de réunions, colloques et journées
d'études.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 1,3 1,01,0

Enquêtes liées à la promotion et à.la diffusion artistiques.

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publi-

cations et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

5,6
12.1 Achats spécifiques 0,7 0,7 0,7

Crédit nécessaire pour les publications ayant trait à la
promotion et la diffusion artistiques.



Classification économique: 1987 1986 1985

-
123 Achats spécifiques 58,7 71,5 75,9

11. Communauté française 19,4 15,8 23,3

12. Région de .langue française 31,7 46,0 40,0

13. Région bruxelloise 7,6 9,7 12,6

Classification économique: 1987 1986 1985

-
123 Achats spécifiques 31,2 45,9 54,6

11. Communauté française 19,0 23,0 26,7

12. Région de langue française 6,9 13,6 18,6

13. Région bruxelloise 5,3 9,3 9,3

(En millions de francs)

1987 1986 1985

- -
0,6 8,9 12,3

0,3 6,5 3,8

0,2 2,0 6,6

0,1 0,4 1,9

(En millions de francs)

1987 1986 1985

- -
5,9 13,4 12,4

2,5 4,1 3,5

2,4 6,0 5,6

1,0 3,3 3,3

(En millions de francs)

1987 1986 1985

- -
230,3 230,1 218,8

89,7 89,7 88,7

47,8 47,7 49,3

92,8 92,7 80,8

ART. 12.30. -
Dépenses de toute nature relatives au fonc-

tionnement du Centre du Botanique (pour mémoire).

11. CommW1auté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

123 Achats spécifiques

ART. 12.35. ~ Dépenses de toute n.ature relatives à la créa-

tion, à la diffusion, la décentralisation et r animation artis~

tiques et culturelles.

(En mimons de francs)

Initiatives diverses dans le cadre de la création, la diffusion
de la chanson française, les tournées Art et Vie, la décentrali-
sation, la diffusion et l'animation dans les centres cultul'els.

ART. 12.40.
-

Dépenses de toute nature relatives à la pro-
motion, à la recherche, à la création et à la diffusion
théâtrales.

(En millions de francs)

Initiatives diViefsesdans le cadre de la promotion, de la
recherche, de la création et de la diffusion théâtrales.

ART. 12.50. -
Dépenses de toute nature relatives à la musique

et à la danse.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

Il. Communauté françaisc

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

D6penses de toute nature relatives au fonctionnement du
service, en ce compris l'achat de documentation spécialisée
pour le serv,ice et la gestion des pianos appartenant au dépar-
tement.

(35 ) 4-IIl-N°l

ART.12.51.- Dépensesde toute nature relativesà la pré-
paration de rannée européenne de la musique (pour mé-
moire).

11. Communauté française.

1985
(En millions de francs)

Classification économique: 1986 19851987

123 Achats spécifiques

ART. 12.60. -
Dépenses de toute nature relatives à la pro-

motion, à la recherche, à l'animation et à la création en
matière d'art plastique.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

Initiatives diverses dans le cadre de la promotion, la
recherche, l'animation ct la création en matièœ d'art plas-
tique.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

ART. 32.01.
-

Subventio11au Thédtre national.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

322 Autres subventions aux entre-
prises privées 128,0 122,8128,0

Subvention au Théâtre national. -
Application de l'arrêté

raya,l du 9 octobre 1957.
-

Augmentation des coûts salariaux
et des frais découlant des activités.

ART. 32.02.
-

Subventions aux compagnies et théâtres pro-

fessionnels conventionnés avec le Ministère de la Commu~

nauté franç:aise.

Classification économique:

322 Autres subventions aux entre~
prises .privées .

11. Communauté française

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

Application des conventions théâtrales.



(En millions de francs)
1987 1986 1985

- - -
80,9 80,8 81,7

5,3 5,3 5,3

50,8 50,9 50,1

24,8 24,6 26,3

C/6ssification économique: 1987 1986 1985

- -
312 Autres subventions aux entre-

prises privées 7,5 7,3 6,9

11. Communauté française 0,9 0,9 1,0

12. Région de langue française 2,7 2,7 2,3

13. Région bruxelloise 3,9 3,7 3,6

4-III-N°l

ART. 32.03.
-

Subventio11S aux compagnies et théâtres pro-
fessionnels non conventionnés avec le Ministère de la
Communauté française.

Classification économique:

322 Autres subventions aux entre~
prises privées.

11. Communauté française

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

Subventions afin de permettre le fonctionnement de l'acti-
vité théâtrale.

ART. 32.04.
-

Subventions aux ;eunes compagnies profes-
sionnelles.

-
Aide à la première création.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

322 Autres subventions aux entre-
'prises privées 34,5 34,S

11. Communauté française

12. Région de langue française. 17,0 17,0

13. Région bruxelloise 17,5 17,5

Subventions en faveur des démarches de recherches, essais
et expérimentations en matière théâtrale.

-
Mesures d'encou-

ragement en faveur du jeune théâtre.

ART. 32.05.
-

Subvelttions aux compagnies et théâtres pour
l'enfance et la jeunesse agréée dans le cadre du décret du
du 25 juin 1973.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

322 Autres subventions aux entre-
prises privées 44,0 49,0

Application du décret du 25 juin 1973.

ART. 32.06.
-

Subventions aux compagnies et théâtres pro-
fessionnels et semi-professionnels pour l'enfance et la jeu-
nesse.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

322 Autres subventions aux entre-
prises privées 16,0 8,0

Subventions afin de permettre le fonctionnement de l'acti-
vité théâtrale ainsi que celui des Centres dramatiques pour
l'Enfance et la Jeunesse.

( 36 )

ART. 32.07.
-

Subventions au théâtre-action.

11. Communauté française.

CIassi/ication économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

322 Autres subventions aux entre-
prises privées 25,1 25,125,1

Crédits nécessaires pour une aide efficace au théâtre-action.

ART. 32.08.
-

Subventions au théâtre dialectal et fOlklorique.

(En millions de francs)

23,0
Subvention au Théâtre du Trianon, au Théâtre de Toone,

Atelier théâtral M. Hicter et Al Bottoul.

10,0

13,0
ART. 32.09. -

SubventiollS aux théâtres universitaires, semi-
f}rofcssiOll11eis,amateurs.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

322 Autres subventions aux entre-
prises privées. 6,0 7,5 3,7

Crédit nécessaire aux activités des compagnies non profes-
sionnoHes.

47,3

ART. 33.01.
-

Subventions et secours à des étudiants, à des
artistes, à leurs ayants droit et aux organismes philan~
thropiques s'occupant des artistes.

11. Communauté française.

Classificatio1l économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins ùl]turelles : instirutioOis . 3,0 3,0 2,3

ART. 33.02.
-

Subvention à la Maison du Spectacle ASBL.

5,7
13. Région bruxelloise.

Classification économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins cultureUes : institutions. 1,4 1,4 1,3



488,9 566,0 544,7

14,5 16,3 18,5

470,9 549,7 526,2

3,5

Classification économique: 1987 1986 1985

- - -
.1332 Fins culturelles: institutions 96,.1 5,2 5,2

11. Communauté française 10,0 4,7 4,7

12. Région de langue fmnçai.s,e 85,3 -
13. Région bruxelloise 1,0 0,5 0,5

Classification économique: 1987 1986 1985

- -
3332 Fins cu1turdles : institutions 32,5 26,1 25,8

11. Communauté française 17,.1 10,9 11,1

12. R"gion de lang:ue française 11,9 11,9 10,6

13. Région bruxelUoise 3,3 3,3 4,1

ART. 33.10.
-

Subventions aux festivals d'art dramatique et à
la décentralisation théâtrale.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fin!> cultureHes : -instÎtutions 7,6

4,0

6,9

0,411. Communaute française

12. Région ,de langue française 3,6 6,5

Subventions en faveur des festivals d'art dramatique (arrê-

tés royaux des 1er août 1964 et 18 novembre 1965).

ART. 33.11.
-

Subventions aux associations de promotion
théâtrale.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins cu'lturcMes : ins,t'itutions 6,5

4,0

5,0

4,011. Communauté françai'se

12. Région ,de 'langue française 2,5 1,0

Subventions à l'ASBL Chambre de langue française des

théâtres pour l'enbnce et la jeunesse, à l'InterfédéraJe du

théi'itre amateur, à l'ASBL Atelier des Arts, au Centre de

Recherche et de Formation théâtrale de Wallonie.

ART. 33.13.
-

Subventions aux sections francofJhones des
centres belges d'organisations internationales de théâtre.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 19'85

3332 Fins culturelles: institutions 0,5 0.5

Subventions au Centre belge de l'Institut international du
Théâtre, et à Ja section francophone du Centre belge de
l'Unima.

ART. 33.20.
-

Subventio1ls à la musique, à l'art lyrique au
théâtremusical, jazz et à la chanson.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

.î1.32 Fins cultureilles : institutions

11. Communauté française

12. Région de languc française

13. Région bmxeHoise

Subventions en faveur des initiatives diverses dans le cadre

de :]a promotion de la musique, de l'art lyrique.
-

Aide aux
créations mus.icales, aux productions discÜ'graphiques, à l'édi-

tion :de revues spécialisées, aux tages et formations pour
professionnels.

-
Subventions ,en faveur dc l'Orchestre des

Jeunes de Ja Communauté française.Je Belgique, de l'Orchestre

de Chambre de Wallonie, de ~'Opéra ,royal de Wal:\onie, de
,J'Orches.tre philharmonique de Liège, du Centre de Recherche

et ,de Formation musicales ,de Wallonie.

(37 ) 4-III-N"1

ART. 33.21.
-

Subventions à la danse et aux festivals choré-
graphiques.

- Aide aux compagnies expérimentales et à la
création.

(En millions de francs)

5,4

0,4

5,0

Subventions en favcmdes initiatives diverses dans le domai-
ne ,de la dans'e. Subvention en faveur du BaHetroyaJ de Wal-
lonie.

ART. 33.22. -
Subventions aux manifestations et groupes

folkloriques reconnus.
11,3

8,0
11. Communauté française.

(En millions de francs)

1987 1986 19853,3 Classification économique:

.1332 Fins cuJtureHes : ,institutions 3,4 0,53,0

Décret du 26 mai 1981 instituant .le Conseiil ,supérieur des
Arts et Traditions populaires et du Folklore: subveJntions aux
manifestations et groupes folkloriques reconnus.

ART. 33.23.
-

Subventions aux associations de promotion
musicale. lyrique et chorégraphique.

(En millions de francs)

0,5

Sllbventions aux Jeunesses musicales et au Conseil de la
Musiquc. ~ Subventions aux associations 'et initiatives diver-
ses de promotion musicale, lyrique et chorégraphique.

ART. 33.25.
-

Subventions aux festivals de musique, d'art
lvrique et chorégraphique et à la décentralisation musicale.

Classifi01tion économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

.1.132 Fins culturdle.s : institutions 9,6

1,3

7,7

12,3

3,5

8,0

0,8

13,2

4,6

8,0

0,6 0,6

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxeiJ.1oise

Subventions aux festivals d'art musical, lyrique et choré-
graphique.

-
Subventions à la décentralisation musicale.



Classification économique: 1987 1986 1985

- - -
3332 Fins cultureiJIes : institutions. 29,1 21,6 23,8

11. Communauté française 11,5 12,5 14,7

12. Région de langue française 10,3 7,0 7,0

J3. Région bruxelloise 7,3 2,1 2,1

(En millions de francs)

1987 1986 1985

- - -
147,9 150,5 155,0

2,6 7,6

132,5 132,7 132,5

15,4 15,2 14,9

Classification économique .' 1987 1986 1985
Classification économique .'

- -
3332 Fins .culturelles : institutions 62,0 46,4 46,5 123 Achats spécifiques

4-III-N"1

ART.33.30.
-

Subventions aux établissements publics, asso.
ciations et organismes de création et de diffusion des arts
plastiques et graphiques.

(En millions de francs)

Subventions pour la création et le fonctionnement des
centres d'art plastique contemporain de Wallonie.

-
Subven~

rions à des artistes, à des associations artistiques et groupe-
ments ,artistiques pour leur permettre de pO\lJfsuivreŒeursacti-
vités en faveur des arts plastiques.

Subventions à des organismes locaux en vue de manife5-
tations artistiques ponctuelles.

Aides et subventions diverses en faveur de la bande dessinée.

Subventions à des initiatives diverses en faveur des arts
plastiques et graphiques.

ART. 33.40. -
Subventions aux maisons de la culture, centres

et foyers culturels.' fonctionnement et intervention dans
la rémunération des animateurs et de la coordination de
leurs activités.

Classification économique
.'

3332 Fins .culturelles : institutions

11. Communauté françai,se

12. Région de bngue française

13. Région bruxdloi,se

Application de l'arrêté royal du S aotIt 1970.
-

Crédit
nécessaire pour .l'année 1987.

- Intervention dans :Je fonc-
tionnement, dans la rémunération des animateurs et pour la
coordination des activités.

ART. 33.41.
-

Subvention à l'ASBI. Centre culturel de la
Communauté française Le Botanique.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

( 38 )

ART. 33.42. -
Subvention à l'ASBL Palais des Beaux-Arts de

Charleroi.

12. Région de langue française.

Classification économique .'

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins cUlltu.relles : institutions. 20,034,0 29,0

Reprise partielle des activités du Palais des Beaux-Arts de
Charleroi.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.05. -
Intervention exceptionnelle dans les dépenses

relatives à l'Année européenne de la Musique.

Il. Communauté française.

Classification économique .'

(En millions de francs)

1987 1986 1985

Non ,réparti économiquement 11,0

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 2. -
Achat de biens non durables et de services

ART, 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives à des enquê-
tes et à l'organisation de réunions, colloques ou journées
d'études.

11. Communauté française.

Classification économique
.'

(En miNions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 1,0 1,0

Prise en charge .du traitement d'un termirnologue.

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publica~

tions et imprimés.

11. Communauté françai'se.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

Crédit indispensable pour le Centre culturel de la Commu~
nauté française Le Botanique.

-
Frais de fonctionnement,

-
Dépenses de personnel.

-
Ac1Jivités.de diffusion cuIturdHes.

1,6 1,71,6

Intervention dans le cadre de la publication de ,la revue
« Lecture» en collaboration avec le Centre de Lecture publi-
que de la Communauté française.



ART. 12.30. ~ Service de la lecture publique: dépenses

courantes relatives à /' organisation ou à la promotion de

la Lecture publique, à l'initiative de la Communauté fran-
çaise ou avec son aide.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxeHoise

35,9

5,5

23,8

6,6

45,3

3,9

32,8

8,6

Maintien d'une convention et de 'la p<:1rticipationà la Foire
du Livre de Bruxelles.

Contrats-programmes. ~ Aide à certaines bihliothèques en

vue de l'application du décret du 28 février 1978 sur 'le service
public de iJa lecture.

ART. 12.31.
-

Service de la lecture publique: dépenses cou-
rantes relatives à l'achat d'ouvrages, de revues, d'enregis-
trements pour les bibliothèques et les centres de lecture
publique.

Classification éC01lOmique :

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats :spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

12,5

3,7

7,7

1,1

12,5

3,7

7,7

1,1

ART. 12.32.
-

Service de la lecture publique.
- Informati-

que: Dépenses de toute nature relatives aux frais de fonc.
tionnement informatique, sous forme d'échanges dans le
cadre du réseau de la lecture publique (décret du 28 février
1978) (pour mémoire).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

12.1 Achatsspécifiql1cs

ART. 12.4D.
-

Seruice de la promotion des lettres: dépenses
courantes relatives à la promotion et à la diffusion des
lettres.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

Il. Communauté française

10,3

10,3

20,8

10,5

4,3

6,0

12. Région de ,langue française

B. Région bruxeHoise

La réduction du crédit s'explique par le transfert du budget

de -la subvention de l'ASBL Promotion des Lettres imputée au

12.40.11 sur l'article 33.21.11 (Lettres françaises) conformément

aux vœux de 1'Inspection des finances. L'article servira aux
acquisitions de livres littéraires d'auteulis beIges de langue

française et au soutien ponctuel de manifestations littéraires.

(39 ) 4-III-N°1

ART. 12.41. - Service de la Langue française. -
Dépenses de

toute nature relatives à la promotion et à la diffusion de
la langue française.

Il. Communauté française.

Classification économique:

41,9

3,9

29,4

8,6

123 Achars spécifiques

(En mili1ionsde francs)

1987 1986 1985

1,0

Crédit indispensable pour permettre au Service de Ja Langue

française de faire face à ses dépens.es de documentation 'et de
répo.ndre à des demandes ponctueLles urgentes.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS A DESTINATION
D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

A[{T.33.01.
-

Subventions aux bibliothèques (loi du 17 dé-
ambre 1921), aux associations, aux organismes de diffu~
sion de la lecture publique. ~ Prix des bibliothèques publi-
ques et du jeu éducatif.

12,3

3,5

7,7

1,1

Classification économique:

.1.332 Fins culturelles: institutions.

Il. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxe11oi'se

(En millions de francs)

1987 1986 1985

19,0

2,7

14,0

2,3

23,0

3,7

17,0

2,3

22,2

3,2

16,7

2,3

ART. 33.02.
-

Subventions~traitements allouées aux services
publics de la lecture reconnus en application du décret du
28 février 1978.

12. Région de langue française.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions

(En millions de francs)

1987 1986 1985

5,5

ART. 33.03.
-

Subventions aux services publics de la lecture
au sein de la Communauté française dans le cadre du
décret du 28 février 1978.

Classification économique:

22,8

12,5

2,3

8,0

3332 Fins culturc'Bles : institutions

11. Communauté française

12. Rçgion de langue françaisc

ART. 33.21.
-

Lettres françaises.

Classification économique:

.1332 Fins culrureIrles : institutions

11. Comml1nauté française

12. Région de Jangue française

13. Région bruxeHoi,se

(En mil1ions de francs)

1987 1986 1985

28,1

11,3

16,8

24,8

9,0

15,8

26,3

10,5

15,8

(En millions de francs)
1987 1986 1985

52,3
52,3

41,8

34,3

3,0

4,5

41,8

34,3

1,0

6,5



Classification économique: 1987 1986 1985

-
3332 Finsculturcl1es : institutions. 2,5 4,0 2,1

4-III-N'1

Subventions et hoursesaux écrivains.
-

Subventions à
l'édition littéraire. -

Salaires er budget de fonctionnement des
Archives et Musée de la Liué.rature ainsi que le transfert du
créditaHoué à !'ASBL. Promotion des Lettres de Langue fran-
çaise (anciennement sur l'article n.4D.11).

-
Politique patri-

monia'1ede réédition. - Aide à la traduction de nos œuvr.es. -
Aide aux 'revues littéraires de dimension communautaire. -
Puhlications en rapport avec l'histoire ,littéraire.

-
Préparation

du ccntenaire du ,symholisme.

ART.32.22.
-

Lettres wallonnes.

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

3332 Fins cuilwrcHes : institutions 1,2 1,2

Subventions à des revues et à des puMications littéraires
dialecta,1es.

-
Travail sur ,la vari<ltion dialectale.

ART. 33.23.
-

Subventions aux publications de l'Académie
royale de Langue et de Littérature françaises et au Fonds
national de la Littérature.

11. Communauté française.

(En mi11ions de francs)

Publi,cations de J'Académie.
- Doutions du Fonds natio-

naL
-

Le budget pour 1987 ne ,prévojt pas de publications
exceptionnelles. Crédit nécessaire pour Paide aux publications
ordinaires de l'Académie royale de Langue et de Littérature
françai.ses ainsi qu'au Fonds national de la Littérature (appJi-
cation de la loi du 18 août 1947).

ART. 33.24. -
Subventions aux activités du Service de la

langue française.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

33,32 Fins cnltureHes : illliStirutions 4,0

Aides aux revues scientifiques de bngue française. - Sub-
ventions des Associations de défense et de promotion de ,la
langue et de ila culture française.

-
Actions de ,sensibiÜsation.

-
Participation au réseau de néologie et .de terminoJogie.

-
Création d'outiIs 'Pédagogiques. - Industries de la llangue.

( 40 )

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.01. -
Subve11tions aux bibliothèques reconnues (loi

du 17 octobre 1921).

Classification économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

435 Autres .conN"ibutions sp6cifiques

12. Région de langue française

72,4

55,4

69,0

53,0

15,6

9,6

13, Région bruxelloise 17,0 16,06,0

1985

1,2
ART. 43.02.

-
Subventions-traitements allouées aux services

puhlics de la lecture reconnus en application du décret du
28 février 1978.

Classification économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

435 AuttC's subventions spécifiques

12. Rl'gion de langue française

83,5

71,5

13, Région bruxdJoise 12,0

SECTION 64

JEUNESSE ET EDUCATION PERMANENTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

~ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes
et à l'organisation de réunions, colloques ou journées
d'études.

11. Communallté fr;1nçaise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats .spécifiques 0,32,3 0,3

Crédit néceSisaire pour 'les publi.cations et imprimés.

1985
Poursuite des enquêtes.

Regroupement ,des artidles 12.21 ,et 12.20 de lia section 64.
5,0

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations et imprimés.

1-!. Communauté fr:lllçaise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 2,0 2,0

Tran~fert à ;j'a,nide 12.20.



3,0 7,4 4,1

3,0 4,5 1,7

1,7 1,2

1,2 1,2

ART. 12.30.
-

Service de la Jeunesse, dépenses de toute natu~
re relatives aux activités du service.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achat.s ~pécÎfiques

11. Communauté françai,se

12. Région de 'langue française

B. RégiOJ1 bruxdloise

Crédit nécessaire pour assurer une politique efficace dans

le domaine de la jeunesse.

ART. 12.31.
-

Service de la Jeunesse, dépenses de toute nature
relatives aux activités propres du C.].E.F. sur propositio;1
de son bureau ou de son assemblée plénière.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques. 1,1 1,1

Statu quo. - Conseil de la Jcunesse d'expression française.

ART. 11.40.
-

Service de l'Education permanente, dépenses de
toutes nature relatives aux activités du service.

Classification économique:
(En miUions de francs)

1987 1986 1985

1.23 Achats spécifiques

Il. Communauté française

24,1

5,0

12,7

6,4

44,1

10,6

20,6

12,9

12. Région de hngue française

1.3. Région bruxelloise

Crédit nécessaire. - Activités du service.
- Conventions.

- Aides à des initiatives diverses dans le domaine de l'EJu-
cation permanente.

ART. 12.41.
-

Dépenses de toute natttre relatives à la réalisa-
tion d'un programme d'éducation à la réalité multicultu-
relle de la Communauté.

(En n1iiNions .de fr-ancs)

11. Communauté française.

Classification économique: 1987 1986

123 Achats ,spécifiques

Activités nouvelles du serviœ.

1,0

ART. 12.50.
-

Service de la formation des animateurs socio-
culturels: dépenses de toute nature relatives aux activités
du service.

Classification économique:
(En miNionis de francs)

1987 1986 198.5

123 Achats 'spécifiques

11. Communauté française

12,5

10,8

( 41 ) 4-III-N'}

1987 1986 198.5

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

1,2

0,5

Transfe.rt du 12.40 de,!a section 812.

Fonctionnement du CEFAC comme centre de recherche-

action en matière de formation.

SoutÎ0n d'actions spécifiques en matière de formatIon d\mi~

1l1J..tcurs socio-cultureils.

ART. 12.70.
-

Dépenses de toute nature en matière culturelle
relatÏl/es au 3~ âge (pour mémoire).

11. Communauté française.

Ciassification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

123 Achats spécifiques

1,1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages
44,4

10,2

21,7

12,5

ART. 33.01.
-

Subventions aux organisations de jeU1lesse(dé-
cret du 20 iuin 1980).

Il. Communauté française.
(En millions de francs)

J987 1986 1985Classification économique:

.1.132 Fins cul!.tureHes : instÎtutions 168,5 168,.5 165,5

Décret du 20 juin 19'80. -
Stah1 quo.

ART. 33.02.
-

Subventions aux centres de jeunes: fonction-
nement et intervention dans la rémunération des animateurs.

1985
Classification écoJlomique :

(En millions de francs)
1987 1986 1985

.)332 Fins cu1.turc!!es : institutions

12. l"tégionde bngue française

13. Région bruxeMoise

99,4

7.5,8

23,6

94,5

72,8

21,7

90,8

70,1

20,7

AppJi.cation ,stricte .du cakuJ des subvenrions conformément

à .J'arrêtéroyaJ du 22 octobre 1971.

ART. 33.03.
--

Subventions relatiues à des activités particu-

lières, à des activités d'organisations de jeunesse (décret du

20 juin 1980) et des centres de jeunes ainsi que dans le

cadre des contrats-programmes avec des initiateurs d'actions

en faveur des jeunes (après avis des conseils consultatifs
compétents).



10,0 5,7 7,7

6,7 5,7 7,7

1,7

1,6

(En millions de francs)
1987 1986 1985

- -
268,5 320,1 310,8

194,6 211,1 206,6

54,5 74,3 71,4

19,4 34,7 32,8

4-III-N'l

11. Communauté française.

Classification économique:

3332 Fins cuhurdles : institutions

1.1. Communauté .française

12. Région de langue française

B. Région bruxelloise

Transfert de l'article 12.30.12 et 12.30.13.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

Subventions à des organismes :de jeunesse pour des acti-
vitéscxtraordinaires ponctuelles ou pour des activités liées à
des contrats-programmes de durée déterminée.

Classification économique:

ART. 33.10. - Subventions pour la formation des animateurs
socioculturels.

(En ffiiHions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins cultureUes : institutions

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxdloise

3'8,4

26,0

Augmentation des actions de fnrmation.

Transfert des. articles 33.10 et 12.4D de ila section 82.

11,3

1,1

ART. 33.11. -
Subventions aux organisations générales, régio-

nales et locales d'éducation permanente reconnues (fonc-
tionnement et intervention dans la rémunération des anima-
teurs) selon le décret du 8 avril 1976 et les arrêtés royaux
du 16 ;uiIlet 1971 et 26 février 1977.

Classification économique:

3332 Fins cultureliles : institutions

11. Communauté française

12. Région de bngue française

13. Région bruxeHoise

Application du décret du 8 avrTII 1976 et de .l'arrêté rayaI du

26 février 1977. Transfert vers les articles 33.14 et 33.15',

section 64.

ART. 33.12. -
Fonds de promotion sodo-culturelle des tra-

vailleurs : première et deuxième tranches du fonds créé par
l'article 12 du décret du 8 avril 1976. - Subventions aux
organisations de promotion soda-culturelle des travailleurs.

(En millions de francs)
1987 1986 1985Classification économique:

3332 Fins cuiJtureilles : ,institutions

11. Communauté française

12. Région de langue française

119,8

24,6

118,8

24,6

84,9 83,2

( 42 )

13. Région bruxelloise

1987 19851986

10,3 10,6

App'lication de l'article 12 du décret du 8 avril 1976.

11,0

ART. 33.13. - Subventions aux centres d'expression et de
créativité: fonctionnement et intervention dans la rémuné-
ration des animateurs.

Classification économique:

:B32 Fins culturdles : institutions

12. Région de langue française

1.3. Région bruxel]oise

Statu quo,

(En millions de francs)

1987 1986 1985

38,5

25,8

37,2

24,9

38,5

25,8

12,7 12,7 12,3

contrat-programme.

ART. 33.14. - Subventions à des activités d'éducation perma-
nente ou de développement communautaire réalisées à l'ini-
tiative d'organisations reconnues ou en exécution d'un

Classification économique:

3332 Fins culturdlcs : insritutions

11. Communauté française

12. Région de langue française

u. Région bruxd]oise

Transfert du 12.40 et du .33.11.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

35,0

6,1

10,4

18,5

ART. 33.15. -- Subventions allx organisations communautaires

et régionales dans le domaille du loisir associatif ainsi

qu'aux activités extraordinaires réalisées par des grou-
pements en ce domaine.

Classification économique:

3332 Fins CUI!turdles : ins.titutions

11. Communauté française

11. Région de langue française

13. Région bruxdloisc

(En miUions de francs)

1987 1986 1985

35,4

15,4

16,7

3,3

Transfert du 12.40 ct du .13.11.
-

Subventions dans ;le

c3drc de l'arrêté royal du 16 juillct 1971 et de 'l'arrêté royal

du 5 s,eprembrc 1921.

ART. 33.16. ~ Subventions aux actions d'animations socio~

culturelles par et {JOur les immigrés (pour mémoire).

Classification économique:

114,8

23,8
3332 Fins culturelles: institutions,

IL Communauté française (pour

mémoire) .80,4

(En millions de francs)

1987 1986 1985



(En millions de francs)
1987 1986 1985

- - -
15,0 39,6 40,2

8,5 14,9 10,2

2,9 18,4 21,7

3,6 6,3 8,3

(En milLions de francs)

1987 1986 1985

12. Région de langue française
(pour mémoire) .

13. Région bruxelloise (pour mé-
moire)

Transfert à l'article 33.11 de la section 64.

ART. 33.17.
- Subventions à des organisations et associatiolls

s'occupant du 3"
âge pour des activités culturelles.

11, Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions.

Pour mémoi,re.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.02.
- Provision 1Jour intervention de la Communauté

française dans le programme de résorption du chômage.

11. Communauté fmnçaise.
(En m~IJjons de fmncs)

Classification économique: 1987 1986

Non réparti économiquement 2.2

Intervention dans 11a prise en charge par les organisations

reconnues d'une part .de 5 p.c. dans ae .salaire de Ieur TCT.
-

Compensation des décisions prises à Val~Duchesse.

ART. 01.05. - lntervention exceptionnelle dans les dépenses
de toute nature relatives à l'Année internationale de la
Jeunesse.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

Non réparti économiquement

ARr.01.06.- Intervention exceptionnelledans les dépenses
de toute nature relatives à r Année internationale de la
Paix des Nations unies.

(43) 4-III-N'l

11. CommunaUté .française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

Non réparti économiquement 4,0

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2.
-

Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquê-

tes et à l'organisation des réunions, colloques ou journées

d'études.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Aohats spécifiques 0,8 0,8

Enquêtes et recherches liées essentiellement au domaine
audiovisuel.

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations et imprimés.

11. Communauté française.

1985
(En millions de francs)
1987 1986 1985Clilssification économique:

123 Achars spécifiques 1,9 1,9 1,9

Crédit nécessaire pour les pubhcations 'et imprimés.

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives aux actions

d'animation et de production dans le domaine de J'audio-
visuel.

Clûssification économique:

123 Achats spécifiques

1985 11. Communauté française

10,4
12. Ré.gion de langue française

13. Région bruxelloise

Interventions pour des productions liées à des problémati-
ques1oca1cs.

- Aidesà la réalisation,l'animationet la producw
tion dans le ,domaine de l'audiovisuel. - Initiativesdiverses.



30,5 30,0

22,2 21,7

8,3 8,3

3332 Fins culltureliles : ,institutions 161,8 147,1 139,5

11. Communauté française 155,9 144,8 137,3

13. Région bruxdloise 5,9 2,3 2,2

4-III-N'1

ART. 12.31.
-

Dépenses de toute nature relatives à la Com-
mission de réflexion sur l'avenir de l'audiovisuel.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

123 Achats spécifiques 1,6 1,6

Crédit indispensable .pour la poursuite du travail de
réflexion entan1é par la Commission de l'Audiovisuel.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

ART. 32.01.
-

Subvention à la production cinématographique.

(En millions de francs)
1987 1986 1985Classification économique:

322 Autres subventions aux entre-
pÛses

Il. Communauté française

13. Région bruxe1Joise

Aççroiss.erw:nt lié à la progres-siol1 du volume réel des pro-

ductions, PMtkulièrement du Centre bruxeil~ois de J'Audiovisuel

et Wallonie-Image-Production.

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions à la promotion et à la production
cinématographiques.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 Fins culturdJ.es : institutions. 6,8 8,0

Organisation de journées et de manifestations directes.
-

Aides aux organismes de diffusion du cinéma.
- Initiatives

diverses de promotion.

ART. 33.02.
-

Subventions aux associations pour la promotion
et la diffusion de rAudio-visuel, dont la Médiathèque de la
Communauté française de Belgique.

(En millions de francs)
1987 1986 1985Classification économique:

Subvenrion à J'ASBL MédiathèqUie de la Communauté fran-
çaise de Belgique et aux Médiathèques .spéciaJisées.

- Effort
particulier.

( 44 )

ART. 33.03.
- Subventions aux expériences de télévision com-

munautaire.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

3332 FinsculrureUes ; institutions 53,5

41,5

12,0

42,3

30,3

31,9

29,20,8 12. Région de langue française

1.3. RCgion bruxoUoise 12,0 2,7

Effort .parriculier pour les télévisions communautaires.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Dotation à la Radiodiffusion-Télévision belge
de la Communauté française (RTBF).

24,6

16,6

11. Communauté française.

C/ilssification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

8,0 411 Transfert de revenus auX insti-
tutions publiques . 4359,6 4379,6 4206,1

Dotation à la RTBF pour J'année 19,87.

ART. 41.02.
-

Mise en t'aleur de la Communauté française à
fintervention du Service public de la Radiodiffusi01t.

11. COilul1unauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

411 Transfert de revenus aux insti-
turions puhliques 6,8 6,8 6,6

8,7 Cc crédit est destiné à favoriser par Paudiovisuel via le
service public de la radio-télévision le développement de la
Communauté française dans ses dimensions tant culturelles que
personnalisabJ0s.



(En milliers de francs)

1987 1986 1985

- -
2745 2745 48'88

172 172 272

58 58 231

73 73 131

1012 1012 1855

27

4-III-N'l

(En miLliers de francs)

1987 1986 1985

- - -
248 248 437

70 70 124

60 60 118

5 5 5

5 5 5

108 108 185

248 248 437

89 89 172

3082 3082 5497

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 71

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03.
-

Rémunérations du t)(~rs01mel actif et en
disponibilité(y compris les rémunérationsou salairesdu
personnel auxiliaire, les allocationspour fonctions supé-
rieures et pour fonctions stléda/es, les indemnités pour
accidents du travail

- en ce com!Jris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires
réduitsdu personneltemporaireou auxiliaireaccide11téen
service).

11, Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

6,1 3,1

a) Rémunération .des chargbs de mission mis à
'la disposi-

tion des centres ,c;portits.

Classification économique:

111 Sa~aire proprement dit

dont:

- retenues veuves 'et orphelins

- retenues sécurité socia;le

- retenues co~isation de soli-
darité

Décomposition:

TraitementS barémique8

Promotions de grade et augmenta-
tions harémiques

Recrutement dans la limite des
cadres.

Création de services ou d'emplois
nouveaux.

Réduction pour départs et mises à
la pension.

:.lajoration index

Allocations pour fonctions supé.

1555 1555

rieures .
Allocations de foyer et de résidence

Allocations de programmation

Majoration index

70

108

70

108

Totaux. 2745 2745

( 45 )

(;lassificatio1l économique:

11), A:l\ocations directes

f),:;comjJOsition .

Pécuilc de vacances

Allocations familiales

Allocations ,de naissance

Indemnités pour frÛs de dernière

maladie et dcfunérailJ,les

Indemnités pour accidents du travail

:t'Aajoration index

Totlaux .

J 13 Contributions patrona],cs :

-
aux assurances sociales

Totaux généraux.

b) Rémunération .de ,)contractuels recrutés pour ~a mission

rninistérid1e charg~e de l'aménagement des lacs de 'l'Eau
d'Heure.

Classification économique:
(En mwilio11Jsde fmnes)

1987 1986 1985

5,5
3000

ART. 11.04. -
Allocations généralement quelconques au per-

sonnel de la Communauté française.

11. CommunaUté française.

Classification économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

112 Allocations directes

§ 2. ~ Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. -

Rémunérations d'experts
étra'-tgers à rAdministration et prestations de tiers.

11. CommunaUté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 3,1 4,1 4,3

2737 Décomposition du crédit:
(En miil:liers de francs)

125

144

A. Educat'Îon physique et sports:

- Jetons de présence, frais de roure et de séiüur
des membres du Conseil supérieur de ,l'éduca-
tion physique. des sports et de la vie en plein
air et des conseils consulut'ifs provinciaux et
financement de proj,et de recherche 11004888
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(En IU~Hicrs de francs)

B. Tourisme:

- Frais d'honoraires d'avocats, frais de justice et
rémunération d'e~perts

Crédit adapté aux besoins.

ART. 12.02. -
Dépenses de consommation en rapport avec

l'occupation des locaux - à ['exclusion des dépenses éner~
gétiques

- et dépenses d'entretien. Fournitures de biens et
de services: frais de bureau, transport, impôts. rétributions,
publications du département, formation professionnelle,
habillemetlt et autres dépenses J'administration.

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de foncw
tionnement

Décomposition du crédit:
A. EducatiOùl,physique et Sports:

- Frais de bureau se décomposant

comme suit:
Affranchissement de la corres~

pondance de centres sportifs
Acquisition d'ouvrages et abon-

nements aux journaux.
Matériel, fournitures de bureau

à l'intervention de l'OCF .
Petites dépenses.

(En millions de francs)
1987 1986 1985

5,6 6,1

920

220

810
110

- Transport, entretien des véhicules automo-
teurs mis à la disposition des centres sportifs,
de l'administration centrale et de bureaux
provinciaux .

~ PublicaÜons d'ouvrages .

- HabillementOCF .

B. Tourisme.

Total général.

Adaptation des crédits aux besoins.

Toud.

11. Communauté française.

ART. 12.03. -
Dépenses de consommation énergétique:

mazout. gaz, essence. électricité, charbon.

Cla::sification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
Üonnement

Décomposition du crédit:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

28,9 28,4

(En milliers de francs)

A. Education phys;ique et Sports:

-
Consommation des véhicules automoteurs
de l'administration centrale y compris ceux
du dépÔt de matériel

( 46 )

(En milliers de francs)

- Consommation énergétique des centres spor-
rifs non gérés en ASBL à concurrence de . 27950

2000
Total. 28 800

100R. T ourisl11c

T ota;1 ,général. 28900

!\(hpt2.tion des crédits aux besoins.

ART. 12.05.
-

Indemnités généralement quelconques (lU per-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels.ainsique les fraisde transportafférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em~

ploJ'eur dans le prix des abonnements sociaux).

11. CommunaUté française.
6,0 (En millions de francs)

1987 1986 1985Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,20,1 0,3

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

-
Frais de tart1sport 75

25~ Frais de séjour

2060
Total. 100

1500

1840

100

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du département, en ce compris les loyers, rétributions
et indemnités dus à la Régie des Bâtiments. -

Imt)ôts
grevant les bâtiments, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

5500
100

11. Communauté française.

Clûssification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985
5600

122 Location de bâtiments et ter-
rains 2,80,8 2,7

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE 1
29,6

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

850 ART. 12.20.
-

DélJcnses de toute nature en matière de tourisme.



15,0 72,0

120,2 121,2 58,1

40,2 26,8

lJ. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique. 1987 1986

123 Achats &pécifiques 4,3 1,9

Crédi,t principalement destiné à récolter des informations

susceptibles d'orienter h politique du rourisme et des Iloisi,rs,

3. couvrir ,les dépenses relatives à tl'acquisition ,d'imprimés ,et

public1tions ainsi qu'à ]a publjcité, les relations pubJiques et

la pwductioiJ1 .Je matériel d'information.

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publi-

cations.

1J. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 198\

123 Achats spécifiques. 1,4

Crédit adapté aux besoins spécifiques du Commissariat au
Tourisme. Dans un but de rationalisation de l'organisation tou-
ristique, le crédit a été trans.féré à l'article 12.20.

ART. 12.22.
- Paiement de primes d'assurances.

J1. CommunaUté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

123 Achats -spécifiques 1,0 1,0

Adaptation des crédits aux besoins.

ART. 12.23.
-

Publicité, relations publiques, production et
diffusion de matériel de promotion et d'information (impri-
més, films, photos, matériel d'exposition, etc.).

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique. 1987 1986

123 Achats spécifiques 1,0

Crédit adapté aux besoins spécifiques du Commissariat au
Tourisme. Dans un but de rationalisation de l'organisation tou-
ristique, le crédita été transféré à l'artide 12.20.

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute lIature découlant de la par-
îicilJoti011directe ou indirecte dans les manifestations ou
actions à caractère touristique et de loisirs.

Il. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique. 1987 1986

123 Achats spécifiques 0,7 0,7

Adaptation des crédits aux besoil15.

(47 ) 4-III-N°l

CHAPITRE III

1985
TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

0,9
Transferts de revenus aux ménages

AHT.33.01. ~ Subventions aux syndicats d'initiative, aux
groutJements régionaux de syndicats d'initiative, aux fédé~
rations prouinciales touristiques et aux ligues et associa-
tions de tourisme et de loisirs ai11siqu'à d'autres organismes
pour des opérations de propagande.

Classificatirm économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3362. Autres transferts: instjrutions :

2,7

11. Communauté française

12. Région de langue française

17,217,6 17,6

U. Région bruxal:loise

Subs-ides accordés sur base de l'arrêté royal du 14 février

1967. Les crédits doivent permettre de participer aux dépenses

de propagande des syndicats d'initiatiy;e et groupements régio-
naux, des fédérations provinciales de tourisme, du groupe~

ment «Ardenne-Meuse)' et d'accorder des aides spéciales à

l'occasion d'actions ayant un caractère touristique et de loisirs
(17,5).

1985
Cotisations ct participation dans l'action des organismes de

tourisme de la Communauté française de Belgique (0,1).

0,7

ART. 33.02.
-

Subventions aux organismes nationaux de tou-
risme : cotisations_. participations, etc.

11. Communauté française.

Classificatioll économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

.TB2 Fins culturel1es : institutions 0,1 2,0

Crédit transféré à 1'article 33.01.

1985

5,0
ART. 33.04.

-
OPT.

-
Subvention en faveur de l'Office de

Promotion du Tourisme.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

.1332 rins culture1J.es ; institutions;

11. Communauté franç8ise

12. Région ,de langue fra.nçaisc

13. Région bruxelloise'

Le crédit est destiné à 'Subventionner les frais de fonctiol1-
nement de l'OPT.

1985 Adaptation des crédits aux besoins.

1,3
ART. 33.05.

-
OTB.

-
Subvention en faveur de l'Office du

Tourisme de la Communauté française à Bruxelles.



Classification économique: 1987 1986 1985

- - -
123 Achats spécifiques 0,9 0,9 1,1

4-III-N"1

13. Régiüll bruxelloise.

(En mmions de francs)

Classification économique: 1987 1986

33.3,:2 Fins Œlturelles: institutions 13,4

AdaptaÜon des crédits aux besoins.

Transferts de revenus aux ménages

ART. 34.01.
-

Subventions aux organismes internationaux de
tourisme: cotisations, participations, etc.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

11, Communauté française 0,1 0,1

Seule la cotisation pour le bureau international du tourisme
social a été maintenue. La partie du crédit relative aux orga.
nismes ÎnternaÛonaux de promotion du tourisme a été
transférée à l'article 33.04.

Classification économique:
(En rni11iers de francs)

1987 1986 1985

341 Organisations internationales
établies da:ns Œepays

342 Organisations internationales
à Il'étranger

100 100

Totaux, 100 100

Statu quo.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Subventions aux associations pour le tourisme
social.

11. Communauté français,e.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

410 Trans.ferts de revenus aux
fonds et aux .jnstitutions publi-
ques 'sans caractère d'entrepri,s.e 2,1 2,1

Subsides accordés sur base des arrêtés royaux du 23 jan-
vier 1951 et du 2 mars 1956 pour paniciper aux charges
locatives, à l'information et à la propagande des étahlisse-
ments ,de tourisme par -relais et pour participer dans l'anima-
tion des établissements de tourisme par relais.

( 48 )

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés

1985 ART, 43,01.
-

Subsides aux stations thermales.

18,1 12. Région de langue française,

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

435' Autres contributions spécifiques 2,0 3,03,0

Subsides accordés 'sur base de l'arrêté du Régent du 31 mai

t946 aux stations thermales de Spa et Chaudfontaine.

Adaptation des crédits aux besoins.

2,1
SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

120
S 2. Achat de biens non durables et de services

1980 ART. 12.23. -
Publicité, relations publiques, production et

diffusion de matériel de promotion et d'information (impri-
més, films, photos, matériel d'exposition, etc.),2100

11. CommunaUté française.

(En millions de francs)

(En milliers de francs)

Achat de films de vulgarisation, d'initiation et de
perfectionnement sportif, réalisation de films
didactiques, de diapositives, achat de matériel
de réalisation ou de diffusion.

Relations publiques

700

200

Total. 900

ART. 12,30.
-

Promotion du sport.

11. Communauté française,

2,1
(En millions de francs)

1987 1986 1985Classification économique ..

6,0 5,5 5,0

Dépenses de toute natur'e relatives à l'animation et à la
diffusion de la pratique sportive.



1987 1986 1985

-2,2 2,2 2,2

(En millionsde francs)
1987 1986 1985

- -
0,5 0,5 0,5

Classification économique. 1987 1986 1985

- -
123 Achats spéci;fiques 1,0 3,1 1,7

ART. 12.31.
-

Achats de médailles, prix; trophées; plaquettes.

12. Région de Iangue française.
(En millions de francs)

Classification économique:

123 Achats spécifiques

B. Région bruxelloise.

Classification économique.

123 Achats 'spécifiques .

Prix attribués aux organisateurs de manifestations spor~
rives.

ART. 12.41.
-

Achat de matériel non durable.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Achat de matériol non durable destiné aux activirés Ispor-
tives.de J'ADEPS.

ART. 1.2.51.-
Dépenses de toute nature relatives à des actiui-

tés de Sport-études.

11. Communauté française.
(En miHions de francs)

Classification économique. 1987 1986

123 Achats spécifiques 2,5

Initiatives diverses et conventions dans le cadre des actions

"

Sport-études
".

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Plaines et installations de jeux et de sports.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

3332 ,Fins CU'lture\1es : institutions 3,6 3,6

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Finsculturdles : institutions 45,5 45,5

( 49 )

13. Région bruxelloise.

Classification économique:

33.12 Fins .culturdles : ins.titutions

4-III-N'1

(En millions de francs)
1987 1986 1985

10,4 9,2

Application de l'arrêté royal du 18 février 1961.

10,4

11. Communauté française.

ART. 33.02. - Subventions aux fédérations sportives franco-

!J!Jones ct à leurs cercles affiliés.

Clilssificati(J11 économique.

3-"132 Fins wlturelles : ins.titutions

(En millions de francs)

1987 1986 1985

122,5 90,0 63,9

1\pplicationdu décret du 22 décembre 1977 modifié paŒJe
décret du 18 décemhre 1984 et subsidiation des cercles affiliés
à ces fédérations reconnues.

des conventions particulières passées avec cer-

11. Communauté français,e.

ART. 33.03.
-

Subventions aux organisations sportives sco~

laires et unÎtJersitaires francophones.

Cla5sification économique:

1985 B32 Fins 'cultuteJLle,s : institutions

(En millions de francs)

1987 1986 1985

15,0 12,0 12,0

Application du décret du 5 juillet 1985 fixant les condi-
tions de reconnaissance des centres sportifs universitaires et
assimilés et des fédérations sportives scolaires et les conditions
d'octroi de subventions de fonctionnement à ces institutions.

11. Communauté française.

ART.33.04.
-

Subventions en vue de promouvoir la pratique
des sports chez les handicapés.

Classification économique:

3332' Fins culturelles: institutions.

12. Région de langue française.

Classification économique:

1985 33.32 tïns nÜrurelles : instinnions

3,2 13. Région bruxelloise.

Classification économique:

3332 FÎnscultll'rdles : institUtions

(En millions de francs)

1987 1986 1985

7,7 8,2 7,6

(En mil1ions de francs)

1987 198'6 1985

5,1 5,1 5,0

(En millions de francs)

1987 1986 1985

Application du décret du 5 juillet 1976, modifié par le
décret du 26 mars 1981.

2,0 2,0 2,0

40,3



Classification économique: 1987 1986 1985

- - -
3.132 Fins culturelks : institutions S,O 4,3 4,1

Chlssificati01l économique: 1987 1986 1985

-
3332 Fins cu1turel-les : institutions 0,1 0,1 0,1

Classification économique: 1987 1986 1985

- -
3332 Fins cuIturelles : institutions 2,5 2,5 2,5

ClassificatioTl éco11omique . 1987 1986 1985

- -
! .:?1 Achars spl:ciHques 1,8 1,8 1,7

Région de langue franpise 1.6 1,6 1,5

R{;gion bruxelloise 0,2 0,2 0,2

CfcF.:'itiurtioll économique. 1987 1986 1985

j2J Achars spécifiques 6,7 2,7 4,6

12 Rogion de langue française 5,2 2,2 4,0

1..1. Région bruxel10ise 1,5 0,5 0,6

4-III-N"1

ART. 33.05.
-

Subvention à des ASBL de gestion de centres
sportifs.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Interventio:1s dans Je déficit d'ASBL de gestion de centres

sportifs dont ,la Communauté français.e est membre.

Subvention au Centre national de vol à voile, etc.

ART. 33.06. ~ Subve1ltions aux œuvres éducatives en faveur

des marins et de la jeunesse maritime.

11. Communauré française.

(En millions de francs)

Intervention calculée en fonction du nombre de membres
et des frais d'entretien des bateaux.

ART. 33.07.
-

Subvention en faveur de la PilYtici!Jation des
sportifs francophones aux Jeux olympiques.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Subventions pour la participation aux Jcux olympiques
des athlètes francophones.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

AIl'\'. 41.01. -
Subvention au Fonds des sports (pour mémoire).

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

411 Transferts de revenus aux fonds
repris à la section particulière

( 50 )

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

1. Achat de bierzs l/Olt durables et de services

A,RT. 12.40.
-

Dépenses de toule nature pour installations

stwrtiues et touristiques.

(En m~l1ions de francs)

Aménagement, entretien et réparation des centres sportifs.

ART. 12.41. -
Achat de matériel non durable.

(En m~Hions de francs)

Achat de matérieJ sportif et de matériel d'équipement non
dm;ihles :l:stinés aux cClHrcss.portifs et au prêt.

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFF AIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

1985

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. --
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.- Jetonsde présence, fraisde route et de séjour
des personnes étrangères aux administrations de la Com-
munauté française. -

Rému11érations d'experts étrangers à
l'Administration et -prestations de tiers.



Classification économique. 1987 1986 1985

-
123 Achat!; spécifiques 19,0 5,7 5,7

Classification économique. 1987 1986 1985

- -
123 Achats spécifiques 18,3 18,3 61,7

4-III-N"1

(En millions de francs)

1987 1986 1985

- - -
0,6 0,6 0,6

0,5 0,5 0,5

0,1 0,1 0,1

0,6 0,6 0,6

11. Communauté française.

Cf,lssification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

2,0 2,0

ART. 12.70.
-

Service des Etudes et de la Recherche sciel1ti~
fique : dépenses courantes relatives aux activités du service,
aux àudes et dans les domaines soâo-culture/,
;fes sports et de formation.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Dépenses diverses relatives à des actions ponctuelles de
recherche dans les domaines socio-culture], des sports, et de la
f-ormation.

ART. 12.71.
-

Service des Etudes et de la Recherche scienti-
fique : dépenses courantes relatives aux activités du service
et aux études et enquêtes dans les domaines de la santé
et de l'enseignement.

21. Communauté française.

(En millions de francs)

Etudes et enquêtes pour la santé et l'enseignement.

CHAPITRE 111

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subvention aux centres et organismes de forma-
tion pour leurs activités d'échanges internationaux dans le
cadre de l'action des Communautés européennes, de l'Union
de l'Europe occidentale, du C011seil de l'Europe et de
l'UNESCO.

11. Communauté française.

Pour mémoire.

ART.33.02.- Prise en chargepar la Communautéfrançaise:

-
des frais d'instruction et des allocations d'études visés
par les articles 11, 12 et 13 de la loi du 28 ;uin 1956;

-
des frais d'instruction des orphelins visés par ['article 14
de la loi du 28 ;uin précitée.

( 51 )

Cf.!ssijication économique:

3331 Fins culturelles ménages

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Tota1 .

Subventions allouées en vertu d'arrêtés réglementaires.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBI.IC

Transferts de revenus aux fonds ct aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. -
Subvention à l'Institut pour l'encouragement

de la Recherche scientifique dans l'industrie et l'agriculture
(IRSIA).

11. Communauté française.

Classification économique:

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
;l b :loj du 16 mars 1954

(En millions de francs}

1987 1986 1985

Subvention en vue de couvrir les besoins financiers résul.

tant pour l'IRSIA de l'octroi de bourses de doctorat.

139,0 139,0 132,0

ART. 41.02.
-

Subvention atl Collège interuniversitaire d'Etu-

des doctorales dans les sciences du management (bourses).

11. Communauté française.

Classification économique:

413 Transferts de revenus aux autres
institutions d'intérêt public sans
caractère d'entreprise et non
soumises à la loi du 16 mars
1954

21. Communauté française.

413 Ttansfert de revenus aux autres
institutions d'intérêt public sans
caractère d'entreprise et non
soumises à la loi du 16 mars
1954

(En millions de francs)

1987 1986 1985

10,0 5,010,0

2,0 2,0 1,0



4-III-N'l

ART. 43.01.
-

Subvention à l'Ecole provinciale de Batellerie
J. Dubrucq à Bruxelles.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 J986 1985

435 AutretS cont1'ibUtions spécifiques 0,1

Transferts de revenus à l'enseignement libre

ART.44.04.
-

Subventions aux écoles de batellerie.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

443 Contribution pour autres frais
de fonctionnement de l'enseiM
ment libre 0,1

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART.01.02. - Provision pour participation de la Communal/té
française au programme de résorption du chômage.

11. Communauré françaÎ;sc.

Classification économique:
(Bn millions de francs)

1987 1986 1985

2,2

SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achet de biens non durables et de services

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives à la for-
mation continuée.

Il. Communauté français.e.
(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

123 Achats sp6ci.fiques 53,8

Crédits
section.

transférés à un article nouveau 33.33.11 même

( 52 )

ART. 12.40.
-

Service de la formation des animateurs socio-
culturels: dépenses de toute nature relatives aux activités
du service.

Classification économique:

0,1 123 Achats spécifiques (6vils)

Il. Communauté française

-
Centre expérimental pour la

formation à l'action sociale et

culturelle (CEFAC).

-
Autres initiatives.

1."2.Région de langl!e française

- Autres initiatives: 5200 000.

13. Région bruxeHoi,se

-
Autres initiatives: 1400000.

0,1

(En millions de francs)

1987 J986 1985

23,4

16,8

22,6

16,3

5,2 5,0

Crédits transférés à hl s'CGtion 64, artiole 1250.

1,4 1,3

ART. 12.50.
-

Service de la Formation professionnelle agri-
cole: dépenses courantes relatives aux activités du Service.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

12. Région de Ilangue f.rançaise

13. Région bruxelloise

(En millions de francs)

1987 1986 1985

0,5

0,4

0,5

0,4

0,4

0,3

0,1 0,1 0,1

ART. 12.60.
-

Dépenses de toute nature relatives à une étude
concernant la reprise par la Communauté française des
biens immobiliers des centres de formation permanente des
Classes moyennes.

11. Communautté française.

Classification économique:

123 Achats ~péci,fi.ques

CHAPITRE III

(En millions de francs)

1987 1986 1985

5,0

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

1985

Transferts de revenus aux ménages

62,9

ART. 33.10, ~ Subventions pour la formation des animateurs

socio-culturels.

(En millions de francs)

1987 1986 1985Classification économique:

3332 Fins culturdHcs : ins.tÏtutions 27,5 26,7



(En millions de francs)

1987 1986 1985

- -
607,9 607,3 597,4

514,7 514,1 50,8,0

93,2 93,2 89,4

7600 6400 1200

200553 157453 43100

232 630 197 367 35 263

3700 2200 1500

2500 1963 537

12000 10500 1500

19750 14750 5000

471 133 384233 86 900

607 900 514700 93 200

( 53 ) 4-III~N°1

(En miRionl'> defrançs)

1987 1986 1985

11. Communauté française

12. Région de langue français.e

20,0

7,3

18,2

7,3

B. Région hruxe]1oise 0,2 0,2

Crédits rransférés à h 'Section 64, aI'cicle 33.10.

ART. 33.20. -
Subventions pour la formation permanente

dans les classes moyennes.

Classification économique:

3332 Fins culrureNes : institutions

12. Région de langue fmoçaise

13. Région bruxeliloise

La formation permanente dans les classes moyennes est
organisée par l'arrêté royal du 4 octobre 1976.

La répartition des besoins d'établit comme suit:

(En milliers de francs)

N°
1

rubrique Postes budgétaires Crédits proposés

1

33.20.12

1

Région de langue française
33.20.13

Région bruxeHorse

Frais de personnel du secrétariat de l'Institut.

Frais d'organisation et de fonctionnement de l'Insti-
tut francophone.

Allocations d'étude

Subventions accordées à l'Institut pour l'organisation
et le fonctionnement des activités de la formation
permanente

40 Frais pour Je fonctionnement des centres de forma~
tion permanente.

41 Rémunérations et honoraires pour ;les prestations des
professeurs, moniteurs et conférenciers.

42 Frais forfaitaires pour les activités mganisées par
les associations professionnelles et interprofession-
neH.es .

43 Frais de coordination pour les COUJ:1Sde chef d'entre-
prise.

44 Frais de participation aux activités agréées.

45 Indemnités aux secrétaires d'apprentissage.

Sous-totaux pour le 4 .

Totaux généraux .

100 047 96 547 3500

29120 27520 1600



453 .11,2 10,0

34,4 24,0 2.1,0

10,9 7,2 7,0

Classification économique: 1987 1986 19R5

-
3312 Aidesodalc : institutions 3,2 .1,2 2,0

(En millions de francs)
1987 1986 1985

- -

4,9 4,9 4,7

5,7 5,7 5,4

10,6 10,6 10,1

10,5 10,5 10,0

0,1 0,1 0,1

4-IIl-N'1

A.RT.33.21.
-

Indemnités de promotion sociale aux jeunes
travailleurs indépendants et aidants (pour mémoire).

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

Contributions pour autres frais de
fonctionnement de l'enseigne-
ment

12. Région de langue française

13. Région b1l.lxelloise

ART. 33.22.
-

Subventions à diverses œUf/l'eS sociales en falleur

des travailleurs indépendants.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En mi1lions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions.

ART. 33.23.
-

Subventions à l'Institut des classes moyennes
destinées à couvrir les charges immobilières pour les centres
de formation.

Classification économique.

(En millions de francs)
1987 1986 1985

.1J12 Fins culturelles: insti,tutions

12. Région .de langue françai'se

13. Région hruxdloise

Cc crédit représente l'amorrissement de l'emprunt réa!isé
pour le CREPAC et est également destiné ;\ l'extension ct ~

l'acquisition de terrains pour les centres de Liège, de Limal et de

l'INFAC ~1Bruxel1es.

ART. 33.24. -
Subuenliolls aux centres de formation d'aides

familiales et d'aides senoirs.

21. Communauté française.

(En millions de francs)

Ce crédit est réservé en faveur des cydes organisés par les

centres de formation agréés d'aides familiales et d'aides seniors.

AIlT. 3.1.25.
-

Cours de perfectionnement pOlir infirmiers,

infirmières, accoucheuses et autres auxiliaires rnédicaux.

21. Communauté française.

Cl'lssification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3322 Fins sanitaires: institutions 0,1 0,1

( 54)

1985

Pour permettre de subventionner l'organisation de cours
postscolaires et de perfectionnement de façon à mettre les
ancien,., diplômés infirmiers, infirm.ières et aeeoucheus.es ou

Z:lHn"s J_uxiliaires médicaux au courant des tochniques moder-
nes ot des nouvelJ.es données médicales, médico-sociai1es nu

l::':gclleSintéressant leur profession.

Ces subs.ides sont octroyés sur \13 ba'se du déficit accu.sé

]1a1" les organismes organisatcurs des cours.

;\RT. 33.26.
- Intervention de toute nature en relation avec

la formation professiollnelle des classes moyennes.

11. CC;1lInun:1uté française.

C!ûssification économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins culturelles: institutions 2,02,4 2,4

0,2

Ce crédit est destiné à l'octroi de l'indemnité de promo-

fi'on sociale qui, en exécution de la loi du rr juilJet 1963 et

ses arrêtés royaux ,d'exécution, peut Œtre a.llouée aux jeunes
travailleurs indépendants et aidanrs qui suivent des cours en

vue de parfaire leur formation intel1ectlJ'dle, morale et sociale

ou pour améliorer leur qualification professionnelle.

En outre, ce crédit est également destiné à couvrir les initia-

tives prises dans le cadre de l'Eur-apprentissage.

ART. 33..10.
-

Subventions pour la qualification profession-
nelle des personnes travaillant dans l'agriculture.

Classification économique.

441 Contributions pour traitements
du personnel de l'enseignement
,lihre

441 Contributions pour autres frais
de fonctionnement de J'ensei-
gnement ,librc

Totaux.

12. Région {le 'langue française

13. BruxeLles

Subventions pour l'organisation dcs cours, et les rémuné-

rations des formateurs et conférenciers agréés accordées aux

centres de formations et aux associations d'amateurs du 'Sec-
teur agricole agréés.

AH.T.33.31.
-

Octroi d'une indemnité de promotion sociale
aux agriculteurs ct à leurs aidants.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

0,1
3331 Transfcrts de rcvenus à des

fins culturdJ.es ménages 0,7 0,70,4



4-III-N"1

1987 1986 1985

- - -
1411,6 448,8 433,6

579,1 559,5

193,0 186,5

Indemnités de promotion sociale: application des arrêtés
royaux ;du 2 jui].1.et1'974 et du 27 mai 1975.

ART. 33.32. ~ Subue11tions

tico/es.

des associations J'amateurs hor-

11. Communauté française.

Cf"ssification écol10mique .
(En millions de francs)
1987 1986 19,85

333 Transferts de revenus aux mé-
nages et institutions sans but
lucratif au service des ména-
ges : fins cu~turelUes 0,4 0,4

Ligue wallonne du coin de Terre.

Fédération des sociétés horticoles de la Communauté fran-
çaise.

ART. 33.33. ~ SubL/entions au secteur non marchand en matière

de formation continuée.

11. Communauté française.

Cfùssification économique:

(En mi,Hiol1is de francs)

1987 1986 1985

100,0

Crédits transférés de l'article 12.30, même section.

ART. 33.41. ~ Indemnités de promotion sociale, pour les tra-

vailleurs salariés et appointés.

21. Communauté française.

Classificatio1l économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

.3.311 Aide sociale: ménages 5,4 6,4

Ce crédit est destiné à l'octroi de l'indemnité de promo-

tion sociale qui, en exécution de la loi du 1er juillet 1963 et

ses arrêtés royaux d'exécution, peut être allouée aux travail-

leurs salariés et appoint(~s qui suivent des cours en vue de
parfaire leur formation intellectuelle, morale et sociale ou pour

améliorer leur qualification professionnelle.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. -Subvention à l'Office national de l'Emploi pour
la formation professionnelle.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

424 Chômage formation profession-
ndle . 1411,6 1220,9 1179,6

( 55 )

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

0,4

13. Région bruxelloise.

Formation professionnel1e dispensée dans:
~ les centres sous gestion propre de !'ONEM;

~ les centres agréés;

-- les centres créés en collaboration avec les entreprises,
les expé.riences nouveUcs dans le domaine ainsi que la forma-
tion individuelle.

Le crédit couvre les prestations sociales, les frais de person-
nel, les achats de biens durables et non durables, ainsi que
les autres frais de formation professionnelle.

ART. 41.02.
-

Subvention au Fonds national de reclassement
social des handicapés, à titre de contribution dans les
dépenses inhérentes à la formatiol1, la réadaptation pro-
fessionnelle et au reclassement social des handicapés.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

412 Transferts de revenus aux
fonds et aux institutions publi-
ques sans caractère d'elltreprise 1,1 1,1 1,0

Subside forfaÎtaire.

ART. 43.65. -
Subventions à des centres de formation d'aides

familiales et d>aides-seniors.

21. Communauté française.
6,4 (En millions de francs)

1987 1986 1985Uassification économique:

43.5 Autres ,contributions spécifiques 0,6 0,6 1,0

Ce crédit est réservé en faveur des cycles organisés par les
centres de formation agréés d'aides familiales et d';aides-
seniors.

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03. - Rémunérations du personnel actif et en
disfJOnibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions sup'f-



34018 32460 30951

- -
943 900 930

524 500 405

850 812 812

Totaux. 71467 68194 67159

112 A'HO'cations :dir,ectes 6846 6822 5926

Décomposition:

Pecule de vacances 4580 4600 3900

AUocations ,familiales 918 900 800

(En miJIiers de francs)
1987 1986 1985

- -
153 150 150

42 40 40

50 50 50

1103 1082 986

6846 6822 5926

5287 5184 5315

83 600 80 200 78 400

83 600 80 200 78 400

(En milliers de francs)
1987 1986 1985

-
3400 3400 3400

(En milliers de francs)
1987 1986 1985

- -
3074 3074 3014

181 181 178

43 43 92

41 41 41

1.390 1390 1.363

1503 1503 1473

- -
71 71 70

51 SI sa

59 59 58

3 074 3074 3 014

216 216 210

4-III-N'l

rleures et pour fonctions spéciales, les indemnités pOUf
accidents du travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduitsdu personneltemporaireou auxiliaire,accidentéen
service).

(En millions de francs)
1987 1986 1985

568,0 568,0

11. Communauté française.
(En militions de francs)

1987 1986 1985

87,0 83,6

Inst~tut national supérieur :des arts du spectacle.

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

83 600 80 200 78 400

Classification écollomique :
(En miUîers de francs)

1987 1986 1985

111 SaJlaire proprement dit

dont:

71 467 68 194 67 159

- retenues veuves et orphelins

-
retenues sécurité sociale

- retenues cotisation de soili-
darité

4170

2079

3980

1985

1014 968

Décomposition:

Traitements baré-miql1cs

Promotion de grade et augmenta-
tion barémique .

Recrutement dans les limites des
cadres.

35 132 33 522

Création de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mise à
]a pension

Majoration index

Allocations pour
rieures .

fonctions supé~

Allocations de programmation

AJ,]ocations de foyer et de résidence

Majoration index

( 56 )

Allocations de naiSJs-ance

Indemnités pour frais de dernière
maladie et de funérai~les

Indemnités pour accidents de travail

Ivbjoration index

528,5
Toraux .

113 Contributions patronales:

- assumnces soci.aIe-s
81,8

Totaux généraux.

Arrondi à

Inspection.

Classification économique:

4034

2017
111 Sahircs proprement dit

dont :

974
- ;rctcllues veuves et orpheIins

- retenues -sécurité sociale

34061 -
retennes cotisations de soli-
darité

Décom.positiou :

Traitements barérniques

Promotion de grade et augmenta-

tions barémiques

Recrutements dans les limites des

cadres

Création de services ou d'emplois

nouveaux

1~6ductions pour départs et mises à

la pension

:'-Aajoration index

Allocations pour fonctions supé-

rieures

Allocations de programmation

Allo,cations de foyer et Ide résidence

?vIajoration de hndex

Totaux.

112 A;]locations directes



14084 14 312 9734

7042 7158 4867

3990 4056 1847

1674 1674 2198

837 837 1075

474 474 511

Décomposition:

Pécuilc de vacances

Al1oCiHions famiEales

!\11ocations de nais.sancc

Indemnités pour frais de dernière
l1u,bdie et de funérai1les

Indemnités pour accidents de travail

.~v:lajoration index

Totaux

J13 Contributions patronales:

- aux assurances Isociales

Totaux généraux

Arrondi à

12. Région de langue française.

(En milliers de francs)

1987 19R6 1985

65

40

65

40

20 20

10 10

1010

71 71

216 216

110 169

3400

3400

3459

3400

(En millions de francs)

1987 1986 19R5

280,0 283,8

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

C'Iassification économique.

Conservatoires de musique de l'Etat 250200 254000 207700

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

1t 1 Salaire ,proprement dit

dont:

-
retenues veuves et orpheJins

-
retenues sécurité sociale

-
retenues cotisations de sotli-

darité

Décomposition.

Traitements barémiques

Promotions de grade et augmenta-

tions barémiqncs .
Recrutements dans les limites des

cadres

Création de services ou d'empl'Ûis

Réduction pour départs ct mises à

la pension

,~1ajoration index

239816 235616 190929

77 203 78 643

143957 146317 92 889

( 57 )

60

Allocations pour fonctions supé-
rieures

4()

20

A 1!ocationsdeprogrammation

Aj,joca!Îonsde foyer et de rési,dence

j;,iajora!Îon index

10

10

Totaux

70
Il?, A1!ocatioJ1:s ,directes

D,)composition
210

P.:culc de vacances

l,llocations famihailes

166 .\.1Jücations de naissance

3390

3400

]Ildemnité pour frais de dernière

maladie .et de funérailles

Jndemnj~é,s pouraccjdcnts de travail

Major,:rion index

Totaux.

257,7 113 Contributions patronales

.-- aux :J.&surancessoÔaks

Totaux généT3ux

Arrondi à

4-III-N"1

(En nÜHiers de francs)

1987 1986 1985

6800

1350

6800

1350

6309

927

2506 2506 1009

231816 235616 190929

9955 9955 8450

5350

13()0

5350

1300

4800

1000

200 200 600

171

150

171

150

171

150

2784 2784 1729

9955 9955 8450

8429 8429 8321

250200 254000 2077()0

250 200 254 000 2077()0

Etablissement d'onseignement des arts plastiques de l'Etat

rSAPVE.
(En milliers de francs)

1987 1986 1985

Classi,iir:ati(JIl économique:

111 S<lbires proprement dit

dont:

89795
-

retenus veuves et orphelins

--
retenues sécurité sodalc

-retenues CoÜs:1tÎon de soli-

darité

Décomposition"

'l"raitcmcnts b:t;-émiqucs

Promotions .de grade -ct augmenta-

tions barémiques

Recrntements dans les limites des

cadres

29 800 29 800 50000

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

27900 27900 43846

9358 9358 23 684



(En milliers de francs)
1987 1986 1985

- -
144 930 144 930 132465

869S 8695 7406

4347 4347 .1 703

1478 1478 1981

A11oGnions de programmation 2900 2900 2693

A.llocations de foyer et de r~sidencc 800 80'0 480

Ma',oration index 148\ 1485 548

Totaux. 14493'0 144930 132465

112 AlJocations di,rectes 5320 4920 2835

Décomposition:

Pécl11e de vacances 2550 2150 1335

AlIoGuio!1s familiales 800 800 500

AI1ocations de naissance 100 100 100

Indemnités pour frais de dernière

maladie et de funéra1Hes JOO 100 32

Indemnités pour accidents de trav,Ül JOO 100 20

I\lajoration index 1670 1670 848

Totaux. 5320 4920 2835

113 Contributions patronales:

-
aux assurances sociales 8 DIO 8050 4800

.-

Totaux généraux. J58 300 157 900 140 100

Arrondi à . 158300 J57900 J40 JOO

4 - III - N° 1

Réduction pOUf départs ct mises à

la p~nsion .
Création de services ou d'emploi

nouveaux

Majoration index

Aiiocations pour fonctions supé-

rieures

Allocations de programmation

Allocations de foyer ctdc résidence

Majoration index

Totaux.

112 AUocabions directes

Décomposition:

Pécule de vacances

Al1ocations familiales

Indemnités pour frais de dernière

maladie et ,de funéraiiHes

A1Jocations de naissance

Indemnités pour accidenbsde travail

Majoration index

Totaux.

113 Contributions patronales

-
aux assurances sociales

Totaux ,généraux.

Arrondi à

13. Région bruxel1oise.

Conservatoire de musique de l'Etat.

Classification économique.

J11 Sa:laire proprement dit

dont:

-
retenues veuves et orpheJins

-
retenues sécurité sociale

-
rotenues cotisation ,de soli-
darité

1987

17371

600

200

371

27900 27900

978

350

100

100

50

100

278

978

900

29 778 29 778

29 800

(En millions de francs)
1987 1986 1985

201,0

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

1583'00 157900 140100

1986

17371

600

200

371

978

350

100

100

50

JOO

278

978

900

29 800 50000

200,6

( 58 )

1985 19851987 1986

Décomposition.

Traitements barémiques 48 925 48 925 48 582

184D2

PromotÎon de grade et augmenta-

tions barémiques

Recrutements dans les limites des

cadres

600

500

Cri~J.tion de services ou d'emplois

660 Réduction pour départs ct mises à 18
pension

43 846 1\1ajoration index 90820 90 820 80162

2625 ,\!locations pour

rienres

fOJJctions supé-

1285

400

100

10'0

100

640

2625

3.127

49 998

189,0

Etablissement d'ens,eignemenr des art'> plastique,> de l'Etat

FNSA v.

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

42700 42700 48900



2389 2389 1398

1194 1194 692

676 676 327

Décomposition:

Traitemems barmémiques 13 390 1339() 16599

Promotion de grade et al!gmenta~
tion barémiques

Recrutements dans les limites des
cadres

Création de servi.ces ou d'emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mises à
la pension

Majuration index 24 858 24 858 27389

Allocations pour fonctions supé-
rienres - -

Allocations de programmation 1000 1000 500

Allocations de foyer et de résidence 200 200 200

.Majoration index 371 371 252

Totaux. 39819 39819 44 940

112 A'Hocations directes 1614 1614 1960

Décomposition:

Pécule de vacances 800 800 965

Allocations familiales 200 200 400

Tndcmuttés pour frais de dernière
maladie et de funéraiHes 50 50 12

Allocations de naissance 50 50 50

Indemnités pour accideut's du travail 50 50 20

Ivlajoration index 464 464 513

Totaux. 1614 1614 1960

C:tassification Cconomique : 1987 1986 1985

- - -
111 Dépenses générales de fonc~

tionne:ment 4,0 7,8 3,9

Classification économique.

(En mîlliers de francs)

1987 1986 1985

111 Salaire proprement dit 39819 39819 4494D

dont:

-
retenues veuves et orphelins

-
retenues 'sécurité 'sociale

-
retenues cotisation de soli-
darité

(59 ) 4-III-N']

113 Contributions patronales:

-
aux assurances sociales 200ü1267 1267

Totaux généraux. 42700 42 700 48 900

Arrondi à 42700 42700 48900

ART. 11.04.
-

Allocations généralement quelconques au per-
sonnel de ]a Communauté française (pour mémoire).

(En millions de francs)

(:[i1ssificatiol1 économique: 1986 19851987

t Il Sabires proprement dit

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

ART. 11.05. -
Dépenses diverses de service social autres que

les achats de biens patrimoniaux (pmIr mémoire).

(En millions de francs)

CL!ssificatioJt économique: 19851987 1986

121 Dépenses générales

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

§ 2. Achat de biens non durables et de services

i\RT. 12.01.
- Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence, frais de route et de séjour
de lJersonnes étrangères aux administrations de la Com~
munauté française.

-
Rérnunérations d'experts étrangers à

l'administration et prestations de tiers.

(En millions de francs)



200 400

100 200

100 200

300 800

Rémunérations
Jetons de J'expert'>

Article 12.01 Honoraires
présence et étrangers à

Totaux
frais de route J'admini'itration
et de séjour ct prcst<ltÎons

de ticrs

200 650

~~200
650

200 550

200 550

---
400 1200

4 - III - N" 1
( 60 )

il. Communauté française.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

0,8 1,1 0,9

(En mil]jers de francs)

Article 12.01 Honoraires Totaux

A. Institut national supérieur des Arts du spectacle. 100 100

B. Direction générale de l'Ensei&nement artistique 100

C. Direction générale de ,la formation 100

Totaux généraux. 100 .100

A. Institut nation;]l supérieur des Arts du spectacle:
4000aO fr:1ncs.

B. Di,rection générale .de l'Enseignement artistique: 200000
francs.

C. Direction génémle de la Formatio!11 : 200000 francs.

12. Rl'gion de langue française.
(En millions de francs)

1987 1986 1985

2,0 5,5 1,9

(En milliers de francs)

A. Conservatoires de musique de l'Etat:

Bruxdles 450

Totaux. 450

B. Etablissements d'enseignement des arts plastiques de l'Etat:

Ecole nation aIe supérieure des Arts visuels. 350

Totaux . 350

---
Totaux généraux. 800



Rémunérations
Jetomdc d'experts

Article 12.01 HaOOfJires
présence ct étrangers à

Tot~ux
frais de rome J'administr:nion

et de sejour etprestatlons
de tiers

200 400 535 1135

100 100 460 660

300 500 995 1795

25 75 105 205

25 75 105 205

325 575 1100 2000

(61 ) 4-III-N"1

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

1,2 0,91,2

(En milliers de franc;)

A. Conservatoires de musique de l'Etat:

Liège.

Mons.

Totaux.

B. Etablissements d'enseignement des arts plastiques de l'Etat:

- Ecole supérieure des ::uts plastiques et visuels de l'Etat il
Mons.

Totaux.

Totaux généraux.

ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occutJation des locaux - à ['exclusion des dépenses
énergétiques

- et dépenses d'entretien.
- Fournitures de

biens et services: frais de bureau, transports, impôts, rétri-
butions, publîcations du département, formation profes~
sionllelle, habillement, autres dépenses d'administration et
relatives à l'organisation des cours.

Cla$sification économiquc :

(En millions de francs)

1987 1986 1985

121 Dépenses générales de fonc~

tionnemen.t 27,0

10,6

27,0

10,911. Communauté française

A. Institut nat.ional supérieur des

9 200 000 francs.
Arts du spectacle

B. AdminÎstmtion de l'enseignement artistique: 1 .100000

francs.

C. Direction généraile de lIa formation: 100 000 francs.

12. Région de langue française.
(En miJlHons de francs)

1987 1986 1985

9,8 9,8

A. C:onse-rvatoiresde musique de J'Etat:

Liège: 4300000 francs.
Mons: 3 020 000 francs.

B. Etablissements d'enseignement des arts plastiques de l'Etat:

Ecole supérieure des arts plastiques et vis,-j(~Is de l'Etat à

Mons: 2750 ODOfrancs.

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

1987 1986 1985

6,6 6,6 6,3

;\. Consi.'rVJ.tl'ire de musique de l'Etat:

Bruxelles: 2180000 francs.

B. Etablissements d'enseignement des Arts plastiques de l'Etat:

Fco]e nationale supérieure des arts visuels: 4420000 francs.

26,2

10,5

Intégration à l'article 12.02 des articles 11.05, 12.04, 12.07,

12.20, 12.22, 12.24 et 12.26. Ce regroupement résultant des

visites ,de vérification faites dans les six établissements d'ensei-
gnement artistique de l'Etat, couvre:

-
les frais de bureau, affranchissement de la correspon~

dance <"Idministrativc, téléphone, télégrammes, acquisitions de
publications, d'ouvrages et de journaux, matériel et fournitures

de bureau, papier, impressions, reliures, location de photo-
copieuses;

-
les transports;

-
les petites dépenses d'administration;

-
l'habillement;

-
les dépenses de formation professionnelle;

-
les dépenses d'entretien ,de locaux et de matériel;

-
les dépenses diverses de service social (fournitures sco-

bites, papier, partitions, location d'instruments, repas, ...);

-- 1es petites fourniwres pour l'aménagement des locaux
scolaires, le déCÛ'rs de théâtrc;

-
les frais d'imprc~.sion des canons d'invitation et affiches

édités à l'occasion de manifestations organisées par les établis-

sements ainsi que les frais de réception inhérents à ces activités;

9,4



Classification économique: 1987 1986 1985

- - -
121 Dépenses générales de fone-

tionncrncnt 20,8 20,8 20,0

4-III-N"1

- les polices d'assurances concIues pour les différents éta.
blissements (élèves, professeurs, matériel);

- toutes les dépenses découlant de l'organisation des cours
d'art lyrique et d'art dramatique.

ART. 12.03.
-

Dépenses de consommation énergétique
mazout, gaz, essence, électricité, charbon.

Il. Communauté française.
(En mHtions de francs)

Prise en charge des dépenses des établissements d'enseigne-

ment artistique de l'Etat (lNSAS. Conservatoire de musique de

Bruxelles, Liège et Mons, ESAPVE et ENSA V).

(En miLlions de francs)

1987 1986

12. Région de ;langue
(pour mémoire)

française

(En mi:l'lions de francs)

Classification économique: 1987 1986

13. Région bruxeHoise (pour
moire)

mé-

ART. 12.04.
-

Locatio11s d'installations mécanogra!Jhiques
(pour mémoire).

(En m~llions de francs)

Classification économique: 1987 1986

Il. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

ART. 12.05.
-

Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y com!Jris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 1986

121 Dépenses générales de fonction-
nement 1,8 1,9

(En millions de francs)

1987 1986 1985

11. Communauté française 0,9 1,0

( 62 )

Institut national supérieur des Arts du spectacle: 400 000
francs.

Administration de l'enseignement artistique: 500000 francs.

Frais de séjour et de déplacement des vérificateurs.

(En millions de francs)

1987 1986 19'85

12. Région de langue française 0,4 0,40,4

A. (:onservatoire de musique de l'Etat:

Liège: 175 000 francs.

1\lons : 175000 francs.

B. Ecole supérieure des Arts plastiques 'et visuels de l'Etat

:\ piIons : 50 000 francs.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

1985 B. Région bruxelloise 0,5 0,5 0,4

A. Conservatoire de musique de l'Etat:

Bruxelles: 300 000 francs.

B. Ecole nationale supérieure des Arts visuels:

1985 Bruxelles: 200000 francs.

ART. 12.06.
-

Loyer des bie"'lsimmobiliers des divers services
du département, en ce compris les loyers, rétributions et
indemnités dus à la Régie des Bâtiments. -

Imp6ts grevant
les bâtiments, en ce compris le remboursement d'imp6ts à
la Régie des Bâtiments (pour mémoire).

1985
12. Région de hngue française.

(En millions de francs)

Classification économique. 1986 19851987

122 Location de bâtiments et de
terrains

ART. 12.07.
-

Frais exceptionnels de serdces et d'acquisition
de biens non durables (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de nouveaux locaux, frais de déménagement, etc.)
(pour mémoire).

(En millions de francs)

1985 Classification économique: 1986 19851987

1,6
121 Dépenses générales de fonction~

nement

! 1. Communauté fr:Jnçaise

12. Région de 'langue françai,se

0,8 13. Région hruxeJIoise



ART. 12.20.
-

Distribution des prix, excursions scolaires,
publicité et avantages sociaux.

-
Dépenses de toute nature

(pour mémoire).

Cldssificatioll économique:

123 Achats spécifiques

11. Communauté française.

12. Région ùe hngue française.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1987 1986

ART. 12.22. -
Organisation d'expositions et manifestations

commémoratives.
-

Dépenses de tOute nature (pour
mémoire).

Classification éCOtlOmique .

123 Achats spécifiques

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

l3. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1987 1986

11. Communauté française.

ART. 12.23. -
Conservatoires royaux de musique.

- Prix de
virtuosité.

Classificatio11 économique:

123 Achats spécifiques

Statu quo.

(En millions de francs)

1987 1986

0,2 0,2

ART. 12.24.
-

Assurances des élèves (pour mémoire).

(En millions de francs)

CI,lssification économique.

123 Achats spécifiques

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

1987 1986

(63 ) 4-III-N"1

ART. 12.25. -
Organisation de cours de perfectionnement:

séminaires, conférences, stages et ;ournées d'information.

-
Dépenses de toute nature.

1985 Classification économique.

123 Achats spécifiques

11. Communauté française.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

2,5 3,9 15,4

(En millions de francs)
1987 1986 1985

Adaptation du crédit aux besoins réels: organisation de
séminaires, de conférences, de journées d'information.

2,5 3,9 9,9

1985 J2. Région de langue française.

Transfert du crédit à l'article 12.25.11.

1J. Région bruxelloise.

1985

Transfert à l'article 12.25.11.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

4,0

(En millions de francs)

1987 1986 1985

1,5

ART. 12.26. -
Equipement des cours d'art lyrique, d'art dra-

matique et de danse classique (pour mémoire)

1985 C?assijicaiion économique

'j r; Ach~HS spécifiques

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1987 19851986



Classification économique. 1987 1986 1985

:)331 Fins cuhurdles : ménages 5,8 5,8 5,8

1987 1986 1985

- - -

71,5 64,5 107,0

4-III-N"1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.02. -
Subventions à ['établissement d'utilité publique

« Académie internationale d'été de Wallonie ».

12. Régioo de languc française.
(En millions de francs)

ART. 33.03.
-

Subventions aux patrimoines des établissements
d'enseignement artistique de l'Etat.

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Classiticatio11 économique: 1987 1986

3332 Fins cultureiUes institutions 0,1

Subventioo à ]a Commission du patrimoine du conserva-

toire royal de musique de Bruxelles.

ART. 33.04. -
Suhventions à des I-lssociations diverses. -

Dépenses de toute nature.

11. Communauté française.

(En m~Hions de fmncs)

Ciassi/icatioll économique. 1987 1986

3,4

Scission de J'article 12.25.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
ct organismes assimilés

ART. 43.02. - Subventions-traitements aux écoles de musique
de deuxième catégorie officielles subventionnées.

( 64 )

(,'/dssiÎication économique:

431 Contributions pour traitements
du personnel enseignant

12. Région de langue française.

u. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

75,3 83,1 84,7

(En millions de francs)

1987 1986 1985

70,1 80,879,0

(En millions de francs)

1987 1986 1985

.Adaptation du crédit aux besoins réels.

5,2 4,1 3,9

1985

ART. 43.04. -
Subventions de fonctionnement aux écoles de

musique de première catégorie, ainsi qu'aux académies et
écoles de dessin officielles subventionnées.

(L!,"~;ificiJti()n économique.

43 Contributions pour autres frais

ùe fonctionnement de l'enseigne-

ment

12. Région de langue française.

1985

(En millions de francs)

(En millions de francs)

1987 1986 1985

42,0 39,7 73,0

B. Région bruxeJloisc.

Adaptation du crédit aux besoins réels.

Adaptation du crédit aux besoins réels.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

29,5 24,8 34,0

ART. 43.05. -
Subventions-traitements aux établissements

d'emeignement artistique officiels subventionnés.

Classification économique:

81 Contributions pour traitements
c:u personnel cnseignémt

(En millions de francs)

1987 1986 1985

1 202,1 1 204,0 1 192,5



12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

Adaptation du crédit aux besoins réels.

(En millions de francs)

1987 1986

852,0 857,0

(En millions de francs)

1987 1986

350,1 347,0

12. Région de langue française.

ART. 44.02. - Subventiol1s-traitcmclds aux écoles de musique
de deuxième catégorie libres subventionnées (pour mémoire).

Cldssification économique.

441 Contributions pour traitements
du personnel de l'enseignement
libre

(En milJions de francs)

1987 1986 1985

ART.44.04.
-

Subventions de fOllctionncmcm aux écoles de
musique de première catégorie, aillsi qu'aux académies et
écoles de dessin libres subventionnées.

Classification économique.

443 Contributions pour autres frais
de fonctionnement de l'ensei-
gnement libre

11. Communauté française.

Adaptalion du crédit aux besoins réels.

J2. Région de langue française.

Adaptation du crédit aux besoins réels.

(En mi1lions de francs)

1987 1986

43,8 43,0

(En millions de francs)

1987 1986 1985

5,1 4,5

(En millions de francs)

1987 1986 1985

21,7 24,0
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13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1985 1987 19851986

823,2 17,0 12,214,5

Adaptation du crédit aux besoins réels.

1985
AKf. 44.05.

-
Subventions-traitements aux établissements

d'enseignement artistique libres subventio1més.369,3

(En millions de francs)

(.L!fsilicltiofl Ùonomiqtle : 1986 19851987

441 Contributions pour traitements

du personne! de l'enseignement

libre 410,4 388,9412,4

11. Communauté française 60,962,2 62,2

12. Région de langue françaçise 254,0 235,0255,0

13. Région bruxelloise. 93,095,2 94,2

Adaptation du crédit aux besoins réels.

1985 CHAPITRE 01

DIVERS

45,7

Non réparti économiquement

3,9

ART.01.01.- Apurementexceptionneld'arriérésrelatifs aux
années 1983 et antérieures dans le secteur de l'Enseigne-
ment artistique, y compris les subventions-traitements aux
Ùoles de musique de deuxième catégorie (le solde disponi-
ble au 31 décembre peut être réparti aux exercices ultérieurs
afin de faire face à des dépenses visées par le présent libellé-
arriérés 1983 et antérieurs).

(En millions de francs)

Classificatio1l économique 198619R7 1985

29,6

11. Communauté
mémoire)

française (pour
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SECTION 98

INSPECTION MEDICALE SCOLAIRE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2.
-

Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30.
-

Dépenses en matière d'inspection médicale
scolaire.

(En mil1ions de francs)

Classification économique: 1987

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 454,6

12. Région de langue française 354,5

13. Région bruXici!i1oise 100,1

Totaux. 454,6

Dépenses effectUées en vertu d'arrêtés réglementaires.

1986

458,6

352,2

106,0

458,6

( 66 )

TITRE II

DEPENSES DE CAPITAL

PARTIE 1

CREDITS DESTINES A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 38

INFRASTRUCTURE
-

CONSTRUC-nONS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

1985
Transferts de capitaux aux entreprises

,\RT. S1.61.
-

Tourisme. -
Subllentions pour l'achat de bâti-

mcnts ct pour travaux de construction, J'agrandissement et
de tra1l5f0r111ationd'infrastructures destinées à la promotion
du tourisme social.

441,2

341,8 ('lassification économique:

)J2 Transfert de capitaux aux entreprises privées.
99,4

12. Région de langue française.
441,2

(En minions de francs)
Engagements

Crédits 1985 et années antérieures

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvdles 1987

103,5

81,0

Plafond nouveau d'engagement 184,5

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1986

\utorisations nouvelles 1987

60,6

60,6

Plafund nouveau J'ordonnancement 121,2

Les crédits doivent permettre d'intervenir dans les dépenses

'lfférentes à1a réali'Siation, à l'extension, à l'équ1pement, etc.,

d'étabEssements destinés au tourisme sO'ciaL secteur des travail-
!curs salariés ct indépendams ct œdans les conditions fixées
par .J'arrêté royal] du 23 janvier 1951 modifié par celui du

.2 m~lfS 1956.

13. Région bruxeIJoise.
(En mil1ions de francs)

Engagements:

Crédits 1985 et années ant(~rieures

Crédits ajustés 1986

.\lltoris:ltions tlOuve!l1es 19'86

34,5

27,0

Plafond nouveau d'engagement 61,S

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1986 20,2

20,2Autorisations nouvelles 1987

Pb fond nouveau d'ordonnancement 40,4



Les crédits doivent permettre d'intervenir dans les dépenses

afférentes a la réalisation, a l'extension, à l'équipement, etc.,

d'établissements destinés au tourisme social, secteur des tra.
vailleurs salariés et indépendants et ce dans les conditions

fixées par l'arrêté royal .du 23 janvier 1951 modifié par celui

du 2 mars 1956.

ART. 51.62.
-

Tourisme.
-

Subventions pour l'achat de bâti.
11lents et pour travaux de construction, d'agrandissement
et de transformation d'infrastructures destinées au dévelop-
!;ement de l'équipemc11t touristique régional.

Classification économique:

S12 Transferts de capitaux aux entreprises privées.

12. Région de langue française.

(En millions de francs)
Engagements:

Crédits 1985 et années antérieures

Crédits ajustés 1986

AI?torisations nouveliles 1987

P1afond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouveHes 1987

PbJond nouveau d'ordonnancement

Les crédits sont sollicités pour favoriser le développement

de l'équipement touristique régional dans Je cadre d'une politi.
que de valorisation économique ct sociale et dans Je cadre

de Ja réglementation déterminée par l'arrêté royal du
14 février 1967, modifiée par celui du 24 septembre 1969.

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Engagements:

Crr:,,{i,ts1985 et années antérieures

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

Plafond nouveau ,d'engagement

Ordonnancements:

Crédits ajustés 19'86

Autorisations nouvdles 1987

Plafond nouve;1U d'ordonnancement

Les ,crédits sont sollicités pour favoriser le développement

de l'équipement touristique régional dans le cadre d'une politi-
quc de valorisarion économique et sociale et dans Je cadre

de la :réglementation déterminée par l'arrêté royat du 14 fé-
vrier 1967, modifiée par celui du 24 septemhre 1.969.

(67 ) 4-III-N"1

ART. 51.63. - Tourisme.
-

Travaux supplémentaires à exécu-

cuter en Wallonie en matière d'infrastructure et d>amé-
nagement touristiques (pour mémoire).

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.11. -- Patrimoine. -
Subventions pour travaux de

restmndion de monumentset édificesclassés ou d'ensembles
{lrchiteduraux anciens, travaux de sauvegarde et mise en
videur de sites bâtis d'intérêts archéologique et scientifique.

12. Région de langue française.

(En milliers de francs)

Engagements:

Engagements 1984 et ;]]ntérieurs 392,2

55,SEngagements 1985

221,5

Cr::dits 1985 reportés à j'année budgétaire 19R6

Cr:dÎts ajl1'~tés 1986

0,3

53,6

90,0 Amorisations nouvelles 1987 50,0

112,5 Pbfond nouveau d'engagement 551,9

Ordonn;1nccmenrs :

92,5 Ordonn;mccments 19'84 et antérieurs faits en 1985 104,0

50,0100,5 Ordonn:1ncements 1985

193,0 Crédits 1985 reponés à ll'année budgétaire 1985

Cddits aju.stés 1986

11,0

71,0

Aurorisations nouvelles 1987 55,0

PbfOlèd nouveau d'ordonnancement 291,0

57,5

30,0

ART. 52.2"1.
-

Aide sociale.
-

Subucntions à des établisse-
ment.ç d'utilité publique et à des associatiotls sans but
lucratif pour la construction, f agrandissement, la transfor-
matioll ou les grosses réparations, l'équipement et le pre-
mier ameublement d'institutions intéressant la naissance et
renfance.

S7,5 21. Communauté française.

(En miNions de francs)

Engagements:

33,5 Engagclnouts 1984 ct antérieurs 0,5

12,329,5
Ellgagcmcnr's 19.85

63,0 CrL~Llits 1985 reportés à l'année hudgétaire 1986

Crédits ajustés 1986 13,0

13,0AutorisatÎons nouvelles 1987

Plafond nouveau d'engagement 3S,S
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1987

Ordonnancements

Ordonnancements 1984 et antérieurs

Ordonnancements 1985

Crid:it.s 1985 reportés à l'année budgétaire 1986 .
Crédits ajustés 1986

Autorj~:ations nouvdJos 1987

Pbfond nouveau d'ordonnancement

1986

ART. 52.22. -- Aide sociale. ~ SUbl!(Jntions pour l'achat de
bâtiments en vue de la création d'institutio11s pour handi-
capés.

21. Communauté française.
(En nÙHio-ns de fr,ancs)

Engagement.s .

Enga,gcmc11ts 1984 et antérieurs

Ellga,gemcnts 1985

Crédits 19,85 rcpor.t6s à l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Alltorj.sations nouvelles 1987

Plafond nouveau d'engagement

Ordonna.ncements

Ordonnancements 1984 et antérieurs

Ordon:1ancements 1985

Crédit~, 1985 reportés à ll'année budgétaire 1986

Crédits. ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

P.lafond nouveau d'ordonnancemem

ART. 52.23. ~ Aide sociale.
- Subventions jJour la construc-

tion, l'aménagement, l'agrandissement, la modernisation et
l'équipement de centres de services communs non intégrés
dans une maison de retraite.

21. Communauté françai'se (fJOlIr mémoire).

ART. 52.51.
-

Sports.
-

SufJ1/elttionsd'équipements et d'amé-
nagements aux associations culturelles et sportives.

- Tra-
vaux immobiliers destinés à favoriser la pratique des sports
amateurs.

L2. Région ,de .langue française.

(En nÜlIions .de fr,ancs)

Engagements:

Engagements 1984 et antérieurs

Eng;:tgements 19'85

Crédits: 1985 reportés il l'année budgét;1ire 19S6

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

Plafond nouvcau d'engagement

( 68 )

1985 (En millions de francs)

2,9

10,3

23,3

13.0
1.1,0

Ordonnancements:

Ordonnancements 1984 et ::Intérieurs 159,0

19,2

27,0

26,0

Ordcnnancements 1985

Cr~dit'S 1985 reponés il ;J'annéc budgétaire 1986

Cn;dits .ajustés 1986

AUtorisations nouvdles 1987 . 40,0

62,5 Pbfond nouveau d'ordonnancement 271,2

Justification:

/\pplicatjon de l'arrêté royal du 1
,,,.

avril 1977 portant exé-

\ :1hon du décret de Ja Communauté culturelle française du
:0 décembre 1976 réglant l'octroi de subventions à certains
:r:1V<'lllX conCCIn~111t Icsinstal13[ions sportives.

13, rZégion bruxelloise.
10,5

(En millions de francs)
12,.')

FJ1g~lgemont.s .

22,0

22,0

E:lga'gements 1984 et antérieurs 21,0

1,21985

1985 reportés à l'année lwdgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

;\utorisations nouvelles 1987

7,0

5,0

66,8

105

12,3

Plafond nouveau d'engagement .14,2

Ordonnancements'
52,1

22,0
(),dOnI13ncement:s 1984 et antérieurs 16,8

3,6

2,6

3,0

5,0

Ordonnancements 1985

Cn~dits 1985 repnrrés à 'l'année budgétaire 1986

Cn.'dits aj11Stés 1986

22,0

118,9

\lltorisations nOLlvelilcs 1987

Pl:1~ol1d llOUVc;llI d'ordonnancement 31,0

justification:

Application de J'arrêté royal du pP
avril 1977 portant

<-'xécution du décret de la Communauté culturelle française du
2.0 décembre 1976 réglant l'octroi de subventions à certains

traV:HIX conccrn;:tnt les installations sportives.

176,7

21,9

43,0

40,0

281,6



CHAPITRE VI

TRA."ISFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés

;\RT. .63.11.
-

Patrimoine.
-

Subventions pour travaux de

restauration de monuments et édifices classés ou d'ensembles

architecturaux anciens et mise en valeur de sites bâtis

d'intérêts archéologique et scientifique.

12. Région de langue française.
(En millions de fmncs)

Engagements :

Eng<lJgements 1984 et antérieurs

Engagements 1985

Crédits 1985 reportés à :J'annéc budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

/I.utorisations n:ouvaliles 1987

nJafond nouveau d'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancements 1984 'et antérieurs

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à J'année hudgéta,ire 1986

Crédirs ajustés 19'86

Autori'satiol1S nouvel1es 19R7

Phfond nouveau ,d'ordonnancement

ART. 63.12. - Patrimoine.
-

Subventions

restauration de mmlUf11ellls et édifices
cultes.

12. Région de langue française.

travaux de
ouverts aux

(En lllililions -de fr;:mcs)

Engagements:

Engagements 19R4 et antérieurs

Ei1gagements 1985

Crédits 1985 reportés à '.1'amlée budgétaire 1986

Crédits ajustés 198-6

Autorisations nouveiHes 1987

P!Jfond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnanccmonrs 19R4 et antérieurs

Ordonnancements 19.85

Crédits 1985 reportés à J'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisatio.ns nouveHes 1987

Plafond nouveau d'nrdonnancement

(69 ) 4-III-N"1

ART. 6,3.21.
-

Aide sociale. -
Subventions pour travaux

immobiliers intéressant /a naissance et ['enfance.

21. Communauté française.
(En millions de fr.ancs)

Fngagemellts :

Engagements 1984 ct antérieurs 0,2

0,5Engagements 1985

Cré-dits 1985 reportés à ,J'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvel.les 1987

1,0

1,0

Plafond nouveau ,d'engagement 2,7

Orclonn;:H1ccmcnts :

Ordonnancements 1984 e.t :!Iltérieurs

417,4

104,6

22,6

124,0

80,0

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à l'année budgétaire 1986

Cridits ::1justés 19R6

Autorisations nouvelles 1987

0,3

9,9

1,0

1,0

Plafond nouvcau d'ordonnancement 12,2

748,6
ART. 61.22. .~ Aide sociale.

-
Subventions pour rachat de

bâtiments Cil vue de la création d>institutions pour handi-

capés.

21. Communauté française.
163,8

22,7 (En miUions de fl1:mcs)

104,7

60,0

100,0

Engagements:

Engagements 1984 .et antérieurs

E:lg::gcmcnts 1985

Crédits 19X5 ;reportés ;J iJ'année budgétaire 198-6

Crédits ;:,jmtés 1986

AutoriS;ltions l1ouve!ks 1987

3,0

3,0

2,1

45],2

PLlfond :10l1vcau d'engagement 8,1

Odonnancements :

Ordonnancements 19R4 et antérieurs

95,4

48,9

21,0

Ordonnancements 1985

Crédits In5 reportés à .J'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 19,.%

.\utorisations nouvelles 1987

14,0

3,0

3,0

Plafond nouveau d'ordonnancement 20,0

47,7

60,0
ART. 63.23. -

Aide sociale. -
Subllentions pour travaux de

constructions de logements pour le 3~ dge et de centres
de santé.

21. Communauté française.
273,0

(En mmiol1ls ,Je fmnes)

26,9

37,0

82,4

24,0

40,0

L:n gagemen ts :

Engagements 1984 et antérieurs 3,2

0,1Eng-dgement.s 1985

Crédits 1985 reportés à l'année budgétaire 1986

Crédits ajusté.s 1986

Autori.sations nouvc-ll.es 1987

2,0

2,0

210,1 P1a.fond nouveau d'engagement 7,.1
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(En millions de francs)

Ordonnancement.s :

Ordonnancements 1984 et antbrieurs

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

Plafond nouveau d'ordonnancement

ART. 63.24.
-

Aide sociale.
-

Subventions aux provinces, aux
commWIeS et aux pouvoirs subordonnésen vue de l'achat,
de l'aménagement et de l'extension de terrains de campe-
ment en faveur des nomades.

21. Communauté française.
(En mm,tiOI1lSde fmues)

Engagemoobs :

Engagements 1984 er antérieurs

Engagements 1985

Crédits 1985 Ireportés à ,l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 19-8-6

Autorisations nouv('I]1es 1987

Nafond nouv.eau d'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancements 1984er antérieurs

Ordonnancemonts 1985

Crédits 19'85 reportés à l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorj~atjons nouv.eHes 1987

Plafond nouveau d'ordonnancement

ART. 63.41. -
Culture.

-
Subventions pour l'achat de bâti-

ments et des travaux de construction, d'agrandissement et
de transformation d'infrastructures.

12. Région de langue française.
(En m~Uions de francs)

Engagements:

Engagements 1984 et antérieurs

Engagements 1985

Crédits 1985 reponés à :J'année budgétaire 1986

Cr6dits ajustés 1986

Auto6sations nouvdJ,es 1987

Plafond nouveau ,J'engagement

Ordonn~nccments :

Ordonnancements 1984 et antérieurs

Ordonnancements 1985 .

Crédits 1985 r,c;portés à !'aJllnée budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986 .
Autorisations nouv.elles 1987

Phfond nouveau d'ordonnancements
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0,5

0,9

5,2

2,0

2,0

Justification:

Application de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à
J'intervention de PEtar en matière de subsides pour l'exécution
de traV;1lIxd'infrastructure sportiveexécurés par les provinces,
communes, agglomérations, fédérations 'et associations de

13. Région bruxelloise.

10,6 (En millions de francs)
Engagements:

Engagements 19.84 et antérieurs

Eng2-gements 1985

Crédits 1985 reportés à J'année budgétaire 19,86

Crédits ajustés 1986 .
Autori,satiol1s nouvelles 1987

13,1

26,1

14,0

42,0

Plafond nouveau ,d'engagement 95,2

0,1 Or.donnancements :

o nJonnanc.emenrs 1984 et antérieures 0,4

6,5

1,4

20,0

20,0

1,0

1,0

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à iJ'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouveUes 1987
2,1

Pb fond nonveau d'ordonnancement 48,3

0,1 Justification:

Application de l'arrêté royal du 22 février 1974 '[elatif à

l'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,

COmmLllll':S, agglomérations, fédérations 'ct associ3Jtions de

communes et 1a Commission de la Culture de l'agglomération

de Bruxelles.

1,8

1,0

1,0

3,9

ART. 63.51.
-

.Sports. ~ Subventions lJOur l'achat de bâti-

ments et des travaux de construction, d.agrandissement et

di~ transformation d'infrastructures destinés au sport et à la

récréation.

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

61,8

114,4

Engdgements :

Engagements 1984 Ct antérieurs

Engagements 1985

Crédit,s 1985 reportés 3 :J'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouveiHes 1987

187,0

180,0

257,5

231,9

141,5

86,0

403,7 Pb fond nouveau d'engagement 856,4

12,2

51,8

5,9

95,0

120,0

Ordonnancements:

Ordonnancements 1984 et antérieurs .17,.1

207,8

0,4

230,0

220,0

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à .J'année budgétaire 1986

Cridits ajustés 1986

Autorisations nouvcHcs 1987

284,9 PJafünd nouveau d'ordonnancement 695,5



Justification:

Application de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à

j'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécution

de travaux d':infrastmcture sportive ,exécutés par les provinces,

communes.

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1984 ct antérieurs

Engagements 1985

Crédits 1985 reportés à ,l'année budgétaire 1986

Crédit.s ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

P,lafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1984 et antérieurs

Ordonnancements 19R5

Crédits 1985 reportés à l'.année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

Plafond nouveau d'ordonnancement .

Justification:

Application de l'arrêté fDyall du 22 février 1974 rdatif à

l'intervention de l'Etat -en matière de subsides pour l'exécution

de travaux d'infra&tructure sportive exécutés par les proyoinces,
communes, agglomérations, fédérations et associations de

communes et la Commission de Ja Culture de l'agglomération

de Bruxelles.

ART. 63.52.
-

Subvention à l'acquisition de bâtiments et aux
travaux de construction d'agrandissement et de transfor-
mation d'infrastructures destinés à la culture, au sport et
à la récréation.

t2. Région de langue française (pour mémoire).

13. Région bruxeHoise (pour mémoire).

ART. 63.53. - Sports.
-

Subvention pour travaux d'amé~
nagement et d'équipement immobiliers de moins de deux
millions de francs destinés à la pratique des sports.

12. Région de langue française.

(En millions de francs)
Engagements:

Engag.ements 19'84 et antérieurs

Engagements 1985

Crédits 1985 reportés à !l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvcilles 1987

Plafond nouveau d'engagement

(71) 4-III-N"l

(En millions de francs)

Ordonnancements:

OrdonnanceInems 1984 et antérieurs.

Ordonnancements 1985

Crédibs 1985 reportés à l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouveLles 1987

89,7

20,6

31,7

20,2

26,3

0,4

13,1

Plafond nOllv,eau -J'ordonnancement 188,3

justificatioll:

20,0

12,0 Application de l'arrêté royal du pr avril 1977 portant exé-
cution du décret de la Communauté française du 20 décem-
bre 1976 réglant l'octroi de subventions à certa'ins travaux
concernant les installations sportives.

45,5

0,4

1,4

30,6

10,0

12,0

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Fng::tgements :

Engagements 1984 et antérieurs. 4,5

0,5Engagements 1985

Crédits 1985 reportés à l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

54,4
3,1

3,0

Plafond nouveau d'engagement 11,1

Ordonnancements :

Ordonna'lliCûl11enbs 1984 et antérieuI's . 2,8

0,9

9,6

3,0

3,0

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à 'l'année budgétaire 1986 .
Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

P1afond nouveau d'ordonnancement 19,3

justification:

Application de l'arrêté royal du l,'r avril 1977 portant exé-

cution du décret de la Communauté franç<1Jise du 20décem-

bre 19ï6 réglant l'octroi de subventions à certa.jns travaux

.::oncernant les installations spoJ'tives.

CHAPITRE VII

156,2

13,6

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

26,0

26,0
ART. 72.11.

-
Patrimoine.

-
Travaux de restauration de

monuments et édifices classés ou d'ensembles architectu-
raux anciens et mise en valeur de sites bâtis d'intérêts
archéologique ou scientifique.221,8
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12. Région de langue française.

(En nÜHions de hanes)

Engagements
=

Engagements 19;84 ct ,antérieurs

Engagements 1985

Crédits 1985 reportés à ,]'année budgétaire 1986

Crédits ajustbs.19B6

Autmisations iI10uvdles 1987 .

Pbtond nouveau d'cngagement

Ordollnancements :

Oràonnancements 1984 et antérieurs faits en 1985

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à 'l'année budgétalire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouveUes 1987

Plafond nouveau d'ordonnancement

ART. 72.41. ~ Culture. - Achat de terrains et de bâtiments.

-- Construdion, aménagement et premier équijJcment de
bâtiments.

11. COmmUI1;?,utC: française.

(En millions de fmncs)

Engngcm.cnts :

[:ngagemcnts19S4 ct :1.ntérieU1V~

Engag.ements 1985

Crédits 1985 reportés à l'année budgétaire 1986

Crédits 8justés 1986

Amori's'atiollis nouve1Jes 1987

P:1afond nOUVC<lU d'cngagoment

Ordonna.ncements :

Ordonnancements 1984 et antérieurs

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 r~p'orrés à ,J"année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

AuroÜsations nouveHes 1987

P1:afond nouveau d'ordonnancement

12. Rl:gion de langue fr:mçaise.

(En millions de francs)

Engagements :

Engagements 1984 et antérieurs

Engagements 1985

Crédits 1985 reportés à l'année budgétai're 1986

Crédits ajl1stés 1986

Autori:sations nouvelles 1987

p.Ja.fond nouveau d'engagement.

( 72 )

Ordonnancements :

Ordonnancements 1984 et antérieurs

(En millions de francs)

84,0

25,5

22,8

15,0

9,9

Or.donnancements 1985

Crédits 1985 reportés à l'année budgétaire 1986 .

Crédits ajustés 1986

Autorisations no.uvelles 1987

Nafond nouveau ,d'.of1donnanccment
157,2

13. Région bruxelIoise.

9,0

46,7

0,1

]00,0

100,0

255,8

(En millions de francs)31,6

33,3

18,4

11,0

11,0

EllgCtgcments :

Fngagenwnts 1984 et antérieurs

105,3

Engagements 1985

Cr~dits 1985 reportés à 1'année budgé.taire 1986

Crédits ajustés 1986

Al!~orisations nouvC!11es 1987

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1984 et 3Jntérieurs

Ordonnancements 198.1

Crédits 1985 reportés à ll'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

18,9

41,8

AUl:orisations nouvdIes 1987

Plafond nouveau d'ordonnancement

76,5

108,0

61,3

127,6

100,0

60,0

348,9

22,9

86,8

3,1

80,0

86,0

278,8

\rrJ'. 72.51. -- Sports. ~- Achat de terrains et de bâtiments.

-
Construction, aménagement et premier équipement de

hâtiments.245,2

11. Communauté française.

22,9

16,.1

20,9

80,0

86,0

(En miJ;J,ions de francs)

67,2

138,1

Engagements.

Fn~_~:J..gements1984 et antorieurs

Engagements 198.1

Cr.:djt~ 1985 reportés .\ J'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Aurorisations notlvcliles 1987226,1

Pbfond nouveau d'eOlg~!'gement

46,6

71,7

Ordonnancements:

Ordonnancements 1984 et antérieurs

76,5

80,S

Ordonnanccmcnts 198.1

Crédits 1985 reportés à IJ'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nOllveUes 1987

275,3 Pb fond nouveau d'ordonnancement

88,0

70,0

3,63,3

13,6

62,1

10,1

109,7

120,0

315,5



12. Ri:gion de langue française.

(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1984 et antéricuts .
Engagements 1985

Crédits 19,85 reportés à 'l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

AlJtori-s,nions nouvelles 1987

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements.

Ordonnancements 1984 et antérieurs

Ordonnancements 1985

Crédirs 1985 reportés à ,t'ann(~e hudgétaire 1986

Créditsajusté.s 1.986

Antorisations nüllvelHes 1987

PJafünd nouveau d'üI1donnancement

13. Région bruxelloise.

(En miJIions de francs)

F)ngagements :

Engagcments 1984 ct antérieurs

Engagements. 1985

Cr~dits 1985 reportés à l'année budgétaire 19,86

Crédits ajustés 1986

A\!torisations l10uveJiles 1987

P.1afond nOllVea\1 d'engagement

Ordonnancements:

Ordo.nnancements 1984 et antérieurs

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à II'année budgétaire 1986

Cr~dits ajustés 1'986

Autorisations nouvelles 1987

Pbfond nouveau d'ordonnancement.

ART. 72.52.
-

Achat de terrains et de bâtiments.
- Construc-

tion, aménagement et premier éqllÎpement de bâtiments.

11. Communauté françai'se (pour mémoire).

12. Région de langue française (1)our mémoire).

13. Région bruxelloise (pour mémoire).

ART. 72.61.
-

Tourisme.
- Achat de terrains et de bâtiments.

- Construction, aménagement et premier équipement de
hâtiments.

Classification économique.

71. Achat de terrains et bâtiments dans le pays.
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12. Région de langue française.

(En l11.iliLionsde francs)

49,6

166,2

Engagemen ts :

Engagements 1984 et antérieurs 1447,2

227,8Enga.gements 1985

C,.éc1its 1985 reportés à .j'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

/\ntnrisations nouvelles 1987

122,2

130,0
117,5

170,0

S03,3 Plafond nouveau d'engagement 1927,2

48,9

S5,0

20,3

108,0

150,0

Ordonnancements:

Ordonnancements 1984 ,et antérieurs 1097,8

157,2

91,8

144,6

129,6

Ordonnancements 1985

C>éditsl9RS reportés à :J'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

,h,.utnrisations nOllvcllcs1987

382,2 P;:1fond nouveau d'or,donnancemCl1! 1621,0

Crédit destiné à financer la réalisation de complexes de
tourisme ct de loisirs, 11.l'initiative de la Communauté fran-
çaise, sans p:trticipation financière locale ou régionale.

52,7

45,5

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

F'Tgagements :

Engagements 1984 et ,antérieurs

Engagcments 1985

C,.édits 1985 reportés à l'année hudgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Al1torisations nouveHes 1987

40,0

25,0

204,8

121,9

110,7

60,0

16.1,2

2,2 P!afond nouveau d'enga1-,'"Cmcnt 497,4

59,9

37,D

30,0

30,0

Ordonnancements:

Crc1onnancel11ents 1984 et antérieurs 124,4

29,2

66,1

64,0

57,0

Ordonnancements 1985

Crédits 1985 reportés à l'cmnéc hudgétaire 1986

Ci-édits aju!>tés 1986

Auto6sations nouvd1cs 1987

159,1

P1;1fond n0l1veau d'ordonn:l\1Cement 340,7

Crédit destiné à financ~r la réalisation de complexes de

tourisme et de loisirs, il. J'initiative de la Communauté fran-
c:1.ise sans p:J.rtieiparion financière Jocale ou ,régionale. ri est

principalement destiné il. b réalisation d'un office ,de tourisme

ct d':1\1herges de jeunesse.

ART. 72.62.
-

Tourisrne.
-

Achat de terrains, travaux et
fournitures en vue d'aménager [)Ourle tourisme et les loisirs
les t'oies, gares et dépendances des lig11esde chemin de fer
désaffectées-

1-1. CommunaUté française (pour mémoire).

12. Région de languc française (pour mémoire).
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ART. 72.71.
-

Enseignement artistique.
-

Achat de terrains
et de bâtiments.

-
Construction, aménagement et premier

équipement de bâtiments.

13. Région bruxeJloise.

(En nÜlIiol1Js de francs)

Engagements:

Engagements 1984 et antérieurs

Engagements 1985

Crédits 1985 reportés à l'année budr:;étaire 1986

Crédits :1)ustés 1986

Alltorj<:atioll:i l1oLlvellesl9S7

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonm:1l1œments 1984 et antérieurs

Ordonn311ccrnents 1985

Crédits 1985 reportés à il'année hud.gét3ire 1986

Crédits ajustés 1986

/\lltorisations nouveiJ.1es 1987

Plafond nouveau d'ordonnancement

ART. 72.81.
-

Classes moyennes.
-

Achat de terrains et de
bâtiments.

-
Construction, aménagement et premier équi-

jJement de bâtiments.

12. Région de langue française.

(En minions de francs)

Fngagel'nents :

Engagements 1984 ct antérieurs

l~l1gar;ements 1985

Crérlîts 1985 reportés :l l'année budgétaire 1986

Crédits ajustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

Plafond nOllveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonm111cements 1984 et <"Intérieurs

Ordonnancements 1985

Cfl~dits 1985 reportés à 'J'année budr;ét:1ire 1986

Crédits aiustés 1986

Autorisations nouvelles 1987

Plafond nouveau d'ordonnancement

J,}. Région hruxeUoise (pour mémoire).

( 74 )

PARTIE II

CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES
A LA REALISATION

DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF
6,7

1,2 SECTION 01

8,4

6,0

D,PENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

22,3 CHAPITRE VU

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

13,8

9,2

8,4

8,4

8,4

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Dépenses patrimoniales du cabinet.

1l. Commun:Juté fr:Jnçaise.

(En l11il1ions de francs)

1987 1986 1985(;!ûssi/ic{/tiOll économiquc :

48.2
741 Achats de matéricJ de transport

742 Achat de biens durab1cs autres
que du matlTie1 de transport

2,5 0,32,0

1,0 0,5 0,3

~

Totau'( 3,0 0,63,0

7,0 SECTION 02

12,5

12,5

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DES AFFAIRES
SOCIALES, DE LA FORMATION ET DU TOURISME DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE VII
32,0

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

29,S

9,5

9,S

ART. 74.01.
-

Dépenses 1Jatrîmoniales du Cabinet.

11. Communauté français.e.

\' ,'/dssi,ficatioll économique:

(En mi!Jions de francs)

1987 1986 1985

485

741 Achat de matériel de trans,port

742 Achat de biens durables autres
que du matériel1 de transport

n,5 1,8 0,8

15 6,0 0,2

Totanx . 2,0 7,8 1,0



SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DE LA SANTE,
DE L'ENSEIGNEMENT, DES CLASSES MOYENNES DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Dépenses patrimoniales du Cabinet.

11. Communauté française.

(:/'!ssification économique.
(En millions de frClncs)

1987 1986 1985

741 Achat de matériel de transport

742 Achat de biens durables autres
que du matériel de transport.

0,7 0,4

2,3 1,6

Totaux. 3,U 2,0

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfert de capitaux aux provinces,
communes ct organismes assimilés

ART. 63.01.
-

Subvention d'équipement au Commissariat géné-
ral aux relations internationales.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Uassification économique: 1987 1986

1,5 9,3
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SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 37

EQUIPEMENT - ECONOMAT

CHAPITRE Vif

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01. -
Achat de machines, mobilier,

moyens de transtJort terrestre.

11. Communauté française.

matériel et

C.'a::::i/icalioll (;COf101I1ique .

(En millions de francs)

1987 1986 198\

0,6 7.:12 Achats d'autre l1l<1tériel 24,6 20,62\,1

0,4
Aehat de machines, mobilier, matériel et moyens de trans~

port terrestre destinés aux services du Ministère de la Com~

munauté française, au musée de Mariemont et au musée de

Seneffe.
1,0

SECTION 38

INFRASTRUCTURE -
CONSTRUCTIONS

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

Ain. 61.30. -. Hôpitaux. - Dotation annuelleau Fonds de
construction d'institutions hosf}italières et médico-sociales
destinées à couvrir ses interventions dans les charges finan-
âères des emfmmts ct les dépellsesrésultantde l'octroide
sa garantie relative at/x créances dont question à l'arti-
cle Obis, S 2, 2e, c ct d, de la loi du

13 décembre 1963 sur hôpitaux.

2J. Communauté française.

1985 (/,.'ssificatirm ,ic(J/101l1iquc .

(En millions de francs)
1987 1986 1985

1,4 (;12 Tmnsfcft de capitaux aux insti-

tlltions d'intérêt pub1ic soumi-

ses :1 L1 loi du 16 mars 1954
(autres quc sécurité sociale et

entreprises publiques) 79,0 \6,090,0

Ce crédit cOllvre les promesses fermes de subside consenties

.1 p:utir de 1980.
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ART. 61.31.
-

Maison de repos et centres de service commun

- Dotation annuelle au Fonds de construction
d'institutions hospitalières et médico-sociales destinée à
couvrir les interventions dans les emprunts et les dépenses
résultant de ['octroi de sa garantie relative aux créances
dont question à ['article 6bis, § 2, le, respectivement c et d,
de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

C;!assifictltioll écouomique
.'

(En millions de fran cs)

1987 1986 1985

612 Transfcrt de capitaux aux insti-
tutions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que ~écl1rÜé sociale ct
entreprises puhliqucs) 21,7 21,0

AI'.T. 61.32. - Initittitions pour handicapés.
-

Dotation an-
nuelle au Fonds de construction d'illstitutio11s hospitalières
et i!u;dico-socia!cs destinée à couvrir ses interuentions dans
les charges finùl1cières des emprunts et les dépenses résul-
tant de l'octroi de sa garantie relative aux créances dont
qucstion à l'article 6bis, .ç 2, le, respectil1ement c et d, de
la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. COIn1l1unauté française.

Classificalion économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

6!2 Transfen de capitaux aux .insti-
tution,; d'intérêt public soumi-

ses à kt loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale ct

entreprises publiques) 0,1

ART. 61.:1.1.~ Hôpitaux.
-

Dotation annuelle de base au
Fonds de construction d'institutions hospitalières et médico-
sociales destinée au financement des subventions.

21. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)

1987 1986 1985

612 Transfert de capitaux aux insti-
tutions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises pubhques) 684,0 684,0

ART. 61.34.
-

Maison de repos et centres de services com-
mun il1t(;grés.~ Dotation annuelle de base au Fonds de
constmction d'institutions hospitalières et médico-sociales
destinée au financement des subventions.

21. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)

1987 1986 1985

612 Transfcrt de capitaux aux insti-

tutions d'intérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises puhliqllcs) 156,2 156,2

( 76 )

ART. fJL35. ~ lttstitutions pour handicapés.
-

Dotation an-
mœlle de base ait Tonds de constmction d'institutions hospi-

Lilières et médico-sociales destinée au financement des

Sllh/lCl1tions.

21. Communauté française.

cconomiqlte .
(En millions de francs)
1987 1986 1985

61::.J.Tr,lIlsfert de C1)1itaux aux insti-

tutions d'intérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises publiques) 119,8 119,8 119,8

13,9
/U~T.61.36.

-
Allocation au Fonds institué en 1930 et destiné

(; intcnsifier la luttc contre la tuberculose dans la Com-
;,'11!I!<llIté française.

21. CommUlullté française.

(:J<l~'sifiL.atioll éamoHli(lUe .

(En millions de francs)

1987 1986 1985

611 Transferts ;l!lX fonds repris à
1:) section p~Hticulière 5,0 5,05,0

Transfert de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés

0,1

ART. 63.25. -
Centres de santé.

-
Subventions aux pou/loirs

til/Mirs régionallx et locaux à titre d'intervention de fa
Communautédans les charges d'amortissementd'empnmts
rontractés lUIr l'Olfl'oirs auprès du Crédit communal de
?clgique /1011rle financement de travaux (application de
l'arrêté royal du 22 octobre 19S9) (pour mémoire).

Communa!lté française.

U(Fsific,rrion étotlomique .
(En millions de francs)

1987 1986 1985

Contributions à d'autres bâti-
ments

687,0

ART. 63.2.6. -- ragement 3~ âge.
-

Subventi011s aux pou~

l'airs publics régionaux et locaux à titre d'intervention de
la Crnmnunm:té dans les charges d'amortissements d'em~
lJ1ïmts mntri1ctés lJar ces pouvoirs auprès du Crédit com-
1J1I!!1alde pour le financement de travaux (appli-
c(,lion de royal du 22 octobre 1959).

21. Communauté française.

: fa,'si/icatiol1 écoHol1liqlte .
(En mil1ions de francs)

1987 1986 1985

6.B Contributions à J'autres bâti-

ments 5,0 4,07,0

180,0

ART. 63.27. ~ Crèches.
-

SubuentiotlS lUiX pouvoirs publics
I<~i()naux et locaux à titre d'intervention de la Commu-

JU!th; dans les charges d'il1llortissement d'emprunts contrac-

tl'S {hlr ces !}()ulIoirs du Crédit comrnunal de Belgique

pOlir le financement trauaux (atJplication de l'arrêté

royal dit 22 octohre 1959).



11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

633 Contributions à d'autres bâti-

ments . 1,0 1,0

Statu quo.

ART. 6.1.28.
-

Charges d'amortissement d'emprunts.

11. Communauté française.

C/û5sificiltion éco11omique .

(En millions de francs)
1987 1986 1985

635 Autres contributions d'investis-
~jemellts 1,0 0,5

Le ,crédit couvre los amortissements d'emprunt contractés
pour réaliser des travaux d'infr<1Jstructmc touristique sur le site

de l'Eau d'Heure.

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

'\IU. '74.80. -
Achat d'œuvres d'art plastique d'artistes belges

et étrmigers par les musées.

12. Région de langue française.

(.'!assification économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

742 Achat d'autre matériel 4,5 4,5

Achat d'œuvres d'art pour le Musée de Mariemont

(2500 000 francs) et le Musée de Seneffe (2000 000 de francs).

i\ ::tT. 74.81. -- Achat d'œuvres d'art et d'équipement pour lcs

lIU/sées e1t Wallonie.

12. Région de langue française.

(:!assificatioll économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

742 Achat d'autre matériel 13,5 9,0

ART. 74,82. -- Achat d'œuvres d'art ma;eures.

11. Communauté française.

(,'/ossification économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

742 Achat d'autre matériel 20,0 110,1

(77 ) 4-III-N"1

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFF AIRES GENERALES

1,0
CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01. -
Achat de machines, mobilier, matériel et moyens

de transports terrestres.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 19R6 1985
0,2

742 Achat d'autre matérie] 5,4 3,95,4

Décomposition du crédit:
(En miniers de francs)

A. 1. M3chincs OCF

2. Machines autres

600

900

950

1100

B. 1. Mohi]j,er OCF

2. Mobi,lier alltre

C 1. M,ltérie! OCF

2. J'btéricl aUtre

25

975

850D. Moyens de trans-pon terrestre

500 000 francs sont réservés à l'administration centrale de

J'Office de la Protection de la jeunesse et 4900000 francs aux
s(~r\'iccs extérieurs (Etablissement d'observation et d'éducation

de l'FcJt, Comités de protection de la jeunesse, Services sociaux
des Tribunaux de la jeunesse, Inspections provinciales).

4,5
SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

6,0
ART. S2.R1.

-
Subventions

d'aide et d'information

pour les centres
conjugales et familiales.

21. Communauté française.

Classification économique.

(En miHions de francs)

1987 1986 1985

5 \ 7. Subventions d'équipement 1,0 0,50,5

20,8

Crédit destiné à l'instaUation d'un cabinet médical par
chacun des centres agréés.



Uassiiicati011économique. 1987 1986 1985

- -
635 Autres contributions en investis-

sements 8,7 8,7 9,1

il. Région de langue française 7,4 7,4 9,1

13. Régioa bruxelloise 1,3 1,3

Crédit nécessaire pour 1987.

4-III-N"1

SECTEUR SANTE

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.81. ~ Subventions d'équipement aux centres de télé-

accueil.

21. Communauté française.

C!(!$sificafÙm économique.

(En miHions de francs)

1987 1986 1985

521 Subventions d'équipement 0,6 0,6

Cc crédit permet une intervention dans les frais d'équipe-

mcnt des centres de téJé-accueil agréés.

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.21.
-

Sl/bVenfÎolls d'aménagement et d'équiPement

aux théâtres, aux associations et initiatives tendant à
développer la promotion et la diffusion artistiques, ['édu-
cation permanente, aux organisations de jeunesse, aux

ccntres culturels, maisons de la culture, foyers culturels, aux

bibliothèques publiques, aux associations et organismes

d'audiovisuel, à la Médiathèque de la Communauté fran-
çaise de Belgique.

11, Communauté française.

Cltlssifimtioll économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

523 InstitUtions, A.S.B.L. aux servi-
ces des ménages 36,8 36,8

Cr,:,dit nécessaire pour 1987.

( 78 )

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfert de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.51. - Subventions d'aménagement et J'équipement
aux théâtres, aux associations et initiatives tendant à
déuelopper la promotion et la diffusion artistiques, l'édu~
cation permanente, aux centres culturels, maisons de la
CI/lture, foyers culturels, aux bibliothèques publiques, aux
associations et organismes d'audiovisuel.

(En millions de francs)

0,6

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de hiens meubles durables

;\ltT. 74.01.
-

Achat de machincs, mobilier, matériel et
moyens de translJOrt terrestre.

11. Communauté française.

C:lassification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

742 Achat d'autre matéri,el 19,9 23,719,0

Achat de matériel pour le fonctionnement de la direction
générale. Achat de machines nécessaire pour J'entretien du
matériel.

ART. 74.06. -
Achat de biens mis à la distJosition d'organis-

mes culturels.

11. Communauté française.

Classificati(Jrl économique.
(En millions de francs)
1987 1986 1985

742 Achat d'autre matériel 119,5 64,748,8

38,2
Achat de matériel mis à la disposition des organismes

eu.lturcls. DépÔt de prêt de matériel de Naninne et.de Bmxelles.



C!ilSsificatÎ011 économique. 1987 1986 198.1
7,6 10,3 7,6

-
12. Région de .langue française 1,0 1,0

Classificationéconomique: 1987 1986 198.1

- - -
742 Achat d'autre matlTic] 3,0 3,0 2,0

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01. -
Entreprises culturelles.

11. Communauté française.

C;!assification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

Octroi de crédits et participations 0,1

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.21.
-

Acquisition d'ceullres d'art par le service des

arts plastiques.

(:Iilssifiwtion économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

741 Achat d'autre matérie'] :

( 79 ) 4 - III - N° 1

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

0,6

Transfcrts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.01. -
Transfert à un Fonds d'Aide à l'édition et à la

publication.

Classification économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

11. Communauté frança.ise 6,0 7,0 9,0

Somme nécessaire au trans.fert à :l'article 66.12.A. ,du titre IV,

section particulière, secteur Culture du budget aUoué pour la
poursuite du travail de ;]a CornmissiO'Il du fonds d'aide à ]'Edi-

tion.

ART. 6.1.52. -- !nformatique.
-

Subventions aux bibliothèques
reconnues pour l'achat d'équipements informatiques et logi-
ciels complémentaires destinés à assurer la compatibilité des
systèmes existants dans le sens du réseau de la lecture
publique.

(En m~l'1iolls .de francs)

t 1. Communauré française

13. Région hruxeJloise

Acquisition d'œuvres d'art.

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01.
- DétJenses de coproductions théâtrales avec la

R.T./J.F.

11. Communauté française.

Cldssi/ication économique:
(En millions de francs)

J987 1986 198.1

81 Octfû'i de çréditsct partioipa-

tions 16,6 16,6

Captation et remontage des spectacles de Théâtre de ]a

Communauté française.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.21. -
Achat de correspondances littéraires pour le

Musà de la Littérature.

11. Communauté française.

(En miHions de francs)

16,6

Acquisition d'un fonds important pour la connaissa-nce de
]'histoirede notre littérature.



4-III-N'1

SECTION 65

AUDIO-VISUEL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART.74.06. -
Achat de biens mis à la dispositiotl d'organismes

culturels.

13. Région bruxelloise.

Classi/ication économique:

742 Achat d'autre matériel

CHAPITRE VIII

(En millions de francs)

1987 1986 1985

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

ART. 81.01.
-

RTBF: plan d'urgence.

Octroi de crédits et participations aux entreprises

11. Communauté française.

Classificatimt économique
.'

Octroi de crédits ,et participatiol1is .
Crédit nécessaire pour 1987.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

2,0 2,0

ART. 81.02.
-

RTBF: dotation en vue de couvrir les charges
d'amortissement d'emprunts, d'acquisition de matériel et
de réalisations audio-visuelles.

11. Communauté française.

(~'!assi;ication économique:

Octroi de crédibS et participations

Crédit nécessaire pour 1987.

(En millions de francs)
1987 1986 1985

652,4 652,4

11. Communauté française.

ART. 81.03. -
Aide à la troduction cinématographique.

Classification économique
.'

Octroi de crédits et participations.

(En millions de francs)
1987 1986 1985

120,0 118,5

Crédit nécessaire afin de poursuivre et d'intensifier la poli-
tique entamée.

( 80 )

,'1.11..1'.81.04. -
Dépenses de toute nature relatives à des expé-

rimentations mises au point dans le cadre d'un réseau de
télévision payante de la Communauté française (pour
mémoire).

Li. Communauté française.

Cla$si/ication économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

Octroi de crédits 'et participations

ART. 81.05.
-

Expérimentations diverses en matière de dif-
fusion directe par satellite.

LL COIllIllunauté française.

Chlssijication économique.

(En millions de francs)

1987 1986 1985

5,0

Octroi de crédits et participatioI1Js .
Crédit ,nécessaire pour 1987.

19,942,5 42,5

ART. 81.06.
-

Dépenses afférentes à des coproductions ciné-
matograjJhiques en vertu d'accords internationaux (pour

llH:':mo1re).

1L Communauté française.

(,'/assification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

Octroi Je crédits et participations 10,0

ART. 81.07.
-

Dotation exceptionnelle relatille au finance-
ment de la construction d'un flylone radio-TV.

1L Communauté française.

2,3

(En millions de francs)

1987 1986 1985Classification écot/ami que :

Octroi ,de crédits et pMticipations 6,0

Crédit nécessaire pour le remboursement de l'annuité de

1987.

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 72
672,1

TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

119,5
ART. 51.01.

-
Octroi de jirimes en vue de promouvoir la

modernisation, la création ou l'agrandissement d'établisse~
ments hôteliers.



(En millions de francs)

1987 1986 1985

- - -

6,4

5,8 5,8

1,9 1,9

(En millions de francs)

C['lssification économique. 1987 1986

512 Entreprises privées:

12. Région de bngue franç3ise 18,8 19,8

5,31.1. Région bruxE!lloise 6,3

Les primes sont octroyées sur base des arrêtés royaux des

8 mai 1967, r" juin 1977, 27 septembre 1977 et 30 mars 1981.

Elles sont destinées à stimuler l'hôtellerie. Le crédir est établi

cn fonction du nombre prévisible des demandes-

ART. 51.02.
-

Octroi de primes en l-'ue de promouvoir la
création, et la modernisation de terrains

de camping, camping à la ferme, des gîtes ruraux. des

à la ferme, des meublés de tourisme et des chambres

11. Communauté française.

Classification économique.

512 Entreprises privées:

11. Communauté françai.se

12. Région de langue française

13. Région bruxeLloise

Les primes sont octroyées sur base des arrêtés dl' l'Exé-
cutif des 15 seprembrc 1983 et 12 jujjJ.et 1982. Le crédit est
établi en fonction du nombre prévisible des dem::mdes.

ART. 52.01.
-

Subvention pONr achilt de matériel destiné

à promoul'oir le tourisme et les loisirs.

11. Communauté française.

Classification économique;

(En millions de francs)

1987 1986 1985

523 Institutions ASBL
des ménages

au service

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01. -
Apport de capitaux en vile de constituer un

fonds de roulement à des ASBL de gestion des centres de
tourisme et de loisirs.

11. Communauté française.

( 81 ) 4 - III - N° 1

(En millions de francs)

1985 Classi/icaiion économique: 1987 1986 1985

R17 Octroi de crédits à des entreprises privées:

15,0 [1. C01H1lll1ll3uté françai'se 5,0

5,0 12. Région de languc franç;1ise 2,01,5

13. Région bruxelloise 0,5

Cn'dit nécessaire pour constituer ;le fonds ,de roulement

d'ASBL créées pOlir ~érer les centTes de touri,sll1e et de loi,s.irs
avec des croSdits d'investissemonrs ci'Vils.

ART. 81.02. -- Participation dans la Société de gestion des
barrages de l'Eau d'Heure.

(En milliers de francs)

U,ls"i/ication Ùonomique : 1986 19851987

~'~17Octroi de crédirs à des entreprises privées:

12, Ré-,gion delanf.;uc française 0,1 0,1

Crédit 'Il'~ccs'5airc pour concrétiser la parÜcipation de la

COITiP1l111auté française il cette société.

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

,\RT. 52.01. -- Subuention pour achat de matériel sportif.

11. Communauté française.

(Fm millilions de francs)

Classification économique. 1986 19851987

J332 Fins culturelles: ,institutions 16,0

App!icatiün de l'arrêté de ,J'Exécl1ti,f du! 0 mars 1982.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SERVICE PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés

ART. 63.01.
-

Subvention -pour achat de matériel sportif.



4-IIl-N°l

11. CommUil1auté française.

Classification économique:

(En nùllliol1Js de francs)

1987 1986 1985

3332 Fins cuilturelIes institutions 4,0

Application de 'J'arrêté de l'Exécutif du 10 mars 1982.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01..
- Achat de machines, mobilier, matériel et

moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1987 1986 1985

742 Achat d'autre matériel 2,5 6,8

Décomposition:
(En milliers de francs)

1. Achat de mobilier, machines et matériel divers
à ",intervention ou non de J'OCF :

- Matériel de documentation et d'exposition.

- Matériel destiné aux sections Elites et Cadres,
Sport pour Tous

TotaJl.

2. Achat de moyens de trans.port terrestre destiné

aux activités de :!'ADEPS .

Total général

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

742 Achat d'autre matériel 16,3 14,0

( 82 )

(En milliers de francs)

Décomposition:

1. Achat de mobilier, machines et matériel divers
à l'intervention ou non de l'OCF :

- Equipement des centres sportifs (mMérie1 et

mobilier)

- Matériel destiné au prêt.

13 000

2. Achat de moyens de transport terrestre 3300

Tota;} . 16300

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1987 1986 1985

742 Achat d'autre matériel 2,9 0,9 0,9

Décom!Josition :
(En milliers de francs)

6,6

1. Equipement des centres sportifs (matériel et
mobvlier)

Matériel destiné au prêt.

2. Achat de moyens de transport terrestre 500

2400

Total. 2900

100 SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

1700 SECTION 81

1800 AFFAIRES GENERALES

700 CHAPITRE 01

2500 DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.01. -
Financement de programmes de recherches

appliquées en vue d'assurer l'innovation ainsi que l'amélio-
ratio11des services de la Communauté française.

21. Communauuté françai'se.
(En millions de francs)

Engagements:

Crédits ajustés 1986 11,6

11,6Autorisations 1987

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1986 11,6

11,6Autorisations 1987

13,5

('..es crédits sont destinés à effeotuer des recherches dans
les matières relevant de la compétence de la Communauté
française.



199,3 192,6

244,0 235,8

81,4 78,6

524,7 507,0

4,1 4,8

1,0 0,9

2,0 1,8

1,1 1,1

Classification économique: 1987 1986 1985

- - -
742 Achat d'autre matériel 43,6 34,5 34,5

Il. Communauté française 43,6 34,5 34,5

12. Région de Lmgue française

13. Région bruxelloise

SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.51.
-

Subventions à l'Office national de l'Emploi
pour investissements en rapport avec les centres de forma-
tion professionnelle dans la Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

11. Communauté frança:ise 334,0

12. Région de Ilangue -française

13. Région bruxelloise

Tovaux . 334,0

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.21.
-

Subventions d'aménagement et d'équipement.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

523 Institutions ASBL au service

des ménages (pour mémoire) .

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.01.
-

Subventions d'équipement à l'enseignement
artistique officiel subventionné.

(83 ) 4-III-N'l

Classification économique:
(En millions de francs)
1987 1986 1985

632 Contributions pour l'équipe~
ment 3,5 8,8

11. Communauté françaJse

12. Région 'de hogue française 3,5 6,0

13. Région bruxelloise 2,80,4

Application de 'l'arrêté royal n° 413 du 29 avri] 1986.

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

ART. 64.01. -
Subventions d'équipement à l'enseignement

artistique libre subventionné.

C'lassilication économique:

(En millions de francs)
1987 1986 1985

642 Contributions à l'acquisition de
meubles de matériel didactique

Il. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxetlJoi'se

AppIication de l'arrêté royal n° 413 du 29 av,ri~ 1986.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01. -
Achat de machines, mobilier, matériel et

moyens de transport terrestre.

(En millions de francs)

-
Poursui.te des équipements et des acqui,sitions de maté~

riel did<1Jctique en faveur de six établissements d'ense1gnement
artistique de J'Etat: 33600 000 francs; 1e crédit sera réparti

entre .les étabHssemen:ts après examen des six programmes à
établir ,pOUf fin février 1987.

-
Equipement en matériel ;infOImatique ,d'une première

partie des écoiles en vue du contrÔle automatique de 1a ,régula~

rité des élèves, du caJCUlI de la subvention de fonctionnement,

des prestations subventionnables du personnel enseignant

10000 000 de franos.
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TITRE IV

SECTION PARTICULIERE

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.20.A.
-

Fonds d'urgence (des avances de trésorerie à

COflCltTl"C11CCd'lm monî,mt l1wximum de 50 millions de

frûncs peuucnt être consenties en cas de /wsitioll débitrice

du fonds).

Classification économique:

(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde reporté

Recettes:

Particulières

Totaux solde et recettes

Dépenses
.'

;..ron parrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.01.A.
-

Dotation destinée à organiser des manifes-
tations d'ordres intellectuel et artistique au château de

Mariemont et subsidiairement à 1}Qurvoir à l'entretien et

à la mise en t'aIeur des collections (arrêté r.oyal du 7 juil-
let 1924).

Classification économique
.'

(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde il reporter 200 200

( 84 )

Recettes.

Tr:ms.ferts de revenus des
ménages

Totaux SQilde et recettes

Dépenses:

Ad1ats spécifiques

Totaux des dépenses

')50 So]dc à nouveau

1987 1986 1985

200

--~

200 200200

200

200

200 200

ART. 66.02.A.
-

Fonds de restauration des monuments e.1

édifices privés classés.

Clilssification économique:

990 Solde reporté

Recettes:

Transferts de revenus des

ménages

Tl)t<lUX solde et recettes

Dépenses.

.'\Ch~l.tS spécifiques

TOt.lUX des dép-enscs

950 Solde à nouveau

(En milliers de francs)

1986 19851987

100 100

C/i1ssification économique:

ART. 66,03.A.
-

Fonds pour les investissements touristiques.

(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde reporté

Recettes:

Particulières

TO!:1Uxsoldc et rec.ettcs

Dépenses:

Non patrimonial1cs

Totaux des ,d~penses

950 Solde à nouveau

18593 1916518593



Recettes

Recettes particulières

Transfert du hudget (art.

74.80.12 et 74.81.12, sec-

tion 39 !du budget) 20 1749 4019

Transfert de rc<venus des
ménages -

Totaux solde et recettes 43,05 6944 7421

Dépenses:

Achot d'n:uvrcs d'art 4000 2659 2226

Totaux des d6pensc.s 4000 2659 2226

9S0 Sokk à nouveau 3,05 4285 5195

10 1509 300,8

2515 3030 5363

2500 525 3842

2500 525 3842

LI 2505 1521

ART. 66.04.A. - Fonds de l'Edition et de la Publication (pour
m6moÎJre).

Classification économique:
(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde reporté

Recettes:

Transferts de revenus des
ménages

T oraux solde et recettes

DéjJcnscs:

Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

ART. 66.05.A.
-

Exécution de l'arrêté royal du 24 mars 1982
créant un programme de promotion de l'emploi dans Le

secteur non marchand (pour mémoire).

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la

limite du total des montants des conventions relatives au

secteur et visées, à l'article 9 de J'arrêté royal n" 25 précité.)

Classification économique:
(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde reporté

Recettes:

Transferts de revenus des

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAlSE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICULIERE

CHAPITRE
[

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

ART. 70.06.A. -
Caisse du château de Mariemont (arrêté du

28 décembre 1942).

Classification économique:
(En miJliers de francs)

1986 19851987

990 Solde reporté 4285 5195

(85 ) 4-III-N'1

1987 19,851986

Fonds alimentés par les dons et legs, le reliquat du crédit
budgétaire affecté à l'achat d'œuvres d'art et toutes les autres
ressources à créer ou à affecter à la caisse.

ART. 7Ü.OS.A. ~ Caisse du ml/sée de Seneffe (art. 8 du décret

hudgétaire du 18 juillet 1981 de la Communauté française).

(En milliers de francs)

1986 1985Classification économique: 1987

950 Solde reporté 2505 1521 2355

Recettes.

Transfert du budget (art.

74.80.12 et 74.80.13, sec~

tion 39 du budget)

ruraux solde et Tecettes

Dépenses:

Achat d'œuvres d'art

Totaux des dépenses

7S0 Solde Ù nouveau

Fonds alimenté par les dons et legs, le reliquat du crédit

budgétaire affecté à l'achat d'œuvres d'art et toutes autres

ressources 01 créer ou à affecter à .Ja cais.s,e.

ART. 70.11.C.
-

Service d'intendance du Centre de Formation
socio-cuiturelle de Rossignol (pour mémoiil'c).

(En milliers de francs)
1986 1985Cll1ssijication économique: 19R7

990 Solde reporté

Recettes.

Particulières

3402 [otaux solde et recettes



Totaux soIde et ,recettes 208 279 230324 252 984

Dépenses:

Non patrimoniales:

3312 Frais d'entretien d'indi-
gents belges et étran-
gers 208 000 224045 231100

Totaux des dépenses 208 000 224 045 231100

950 Solde à nouveau 279 6279 21884

4-TII-N°l

Dépenses ..
Non pa trimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1987 1986 1985

ART. 70.12.C. -
Service d'intendance du Centre de Formation

socio-culturelle de la Marlagne (pOUI mémoi;re).

(En milliers de francs)

Classification économique
.'

990 Solde reporté

Recettes .'

Particulières

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1987 1986 1985

ART. 70.B.e. -
Service J'intendance du Centre de Formation

soda-culturelle de Séroule (pour mémoire).

Classification économique:

990 Solde reporté

Recettes .'

Particulières

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non pa trimoniales

Totaux des dépenses

950 SoJde à nouveau

(En milliers de francs)

1987 1986 1985

( 86 )

SECTEUR AFFAIRES SOOALES

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.01.A.
-

Fonds spécial créé en vue du paiement des
frais d'entretien et de traitement d'indigents belges et
étrangers.

Classification économique:

(En milliers de fran,cs)

1986 19851987

990 Solde reporté 6279 21884 39 209

Recettes:

D'origine budgétaire:

080 Transfert du budget
(art. 41.01.21 section 43
du titre 1 du budget) . 205 000 211 200202 000

Particulières:

Non patrimoniales:

3312 Remboursements des
frais d'entretien d'indi-
gents belges et étran-
gers 3279 2575

ART. 60.02.A. -
Fonds de soins médico-socio-pédagogiques

en vue de la subvention à la prise en charge de la per-
sonne handicapée.

Classification économique:

(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde report 128 380 58 136 180283



Totaux solde et recettes 4 015 280 3 945 991 3 815 651

Dépenses:

Non patrimoniales:

3312 Frais d'entretien des
handicapés 4015280 3817611 3 757651

Totaux des dépenses 4015 280 3 817 611 3 757651

950 Solde à nouveau - 128 380 58 136

Dépenses:

Non patrimoniales. 3 803 593 3 690 000 3 777627

Totaux des dépenses 3 803 593 3 690 000 3 777 627

950 Solde à nouveau 40 000 36513 126 423

(En milliers de francs)
1987 1986 1985

-
241544 -

- 782 801

241544 782 801

241544 541257

241 544 541 257

241 544

Classification économique:
(En milliers de francs)

1986 19851987

Recettes:

D'origine budgétaire:

080 Transfert du Titre 1
art. 41.02.21 de la sec-
tion 43 du budget. 3 886900 3 886 900 3 632 600

Particulières:

Non patrimoniales:

3312 Remboursements
frais d'entretien
handicapés

des
des

955

ART. 60.03.A.
-

Fonds destinés au paiement des subsides
d'entretien, d'éducation et de traitement de mineurs d'dge
autres que ceux confiés aux établissements d'observation et
d'éducation surveillée de l'Etat (loi du 8 avril 1965 relative
à la protection de la ;eunesse).

Classification économique:
(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde ,reporté. 36513 126423 392 199

Recettes:

D'origine budgétaire:

Pour 1985 et 1986 -
Articles 12.25 et 12.33 de la

s.ection 45, Ti,tre 1 du sec-
teur Affaires sociales. 3 659 700 3 455 600 3 373 600

Pour 1987
- art. 41.01 et

41.02.

Particulières:

Allocations familiales 147380 144490 138251

Totaux solde et recettes 3843593 3726513 3904 050

( 87 ) 4-III-N'l

Les dépenses représentent le paiement de subsides pour
l'entretien, l'éducation et le trairement des mineurs d'âge placés
en exécution de la loi du 8 avril 1965, relative à la Protection
de la jeunesse ou confiés aux services alternatifs à l'héber-
gement.

ART. 60.06.A.
-

Fonds créé en vue de l'apurement excep-
tionnel d'arriérés relatifs aux années 1983, 1982, 1981, dans
le secteur des personnes handicapées, ainsi que de subven.
tions exceptionnelles en relation avec la réorganisation du
secteur (pour mémoire).

Classification économique:

2768 990 Solde reporté

Recettes.

D'origine budgétaire:

Particulières

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

Les dépenses représentent les ,arriérés 1983, 1982, 1981 dus

aux institutions h6bergeant des handic~pés (al1rêté lfOyal n° 81

du 10 novembre 1967).

ART. 60.07.A.
-

Fonds créé en vue de l'apurement excep-
tionnel d'arriérés relatifs aux années 1983, 1982, 1981,
dans le secteur de la protection de la ;eunesseJ ainsi que
de subventions exceptionnelles en relation avec la réorga-
nisation du secteur (pour mémoire).

Classification économique:
(En milliers de francs)

1986 19851987

909 Solde reporté 42249

Recettes:

D'origine budgétaire:

Article 01.10 de la section 45,
Titre 1 du isecteur Affaires
sociales

Particulières.

Totaux solde et recettes 42249

Dépenses:

Non patrimoniales 42249

Totaux des dépenses 42249

950 Solde à nouveau

Les dépenses représentent les arriérés 1983, 1982, 1981
dus aux institutions hébergeant des mineurs d'âge placés en
exécution de la loi du 8 avril 1965, relative à la protection de
la jeunesse.



(En milliers de francs)
Classification économique: 1987 1986 1985

-
990 Solde reporté 30810 7783

Recettes:

Non patrimoniales 2000 - 31800

Totaux so:Jde ct recettes 2000 30810 39583

Dépenses.'

Non patrimoniales 2000 30810 8773

Totaux des dépenses 2000 30810 8773

~-
950 Solde à nouveau 30810

(En milliers de francs)

C!dssification économique: 1987 1986 1985

990 Solde reporté 38941 33941 4366

Recettes:

Non patrimoniales 39 000 46 000 44415

Totaux solde et recettes 77941 79941 48781

Dépenses:

Non patrimoniales 39 000 41000 14 840

Totaux des dépenses 39 000 41000 14840

950 Solde à nouveau 38941 38941 33941

5000 33 400

20095 65 932 34193

50000 -

837 1661

50837 1661

20095 15095 32532

4 - III - N° 1

CHAPITRE III

FONDS AUMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICUUERES

ART. 66.06.A.
-

Exécution de /'arrêté roya/n° 2S du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non~marchand.

-
Centres publics d'aide sociale.

(Des avances pcuvent être octroyées dans la limite du total

des montants des conventions relatives au secteur ct visées à

J'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

ART. 66.07.A.
-

Exécution de l'arrêté royal nQ 25 du 24 mars

1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non-marchand.

-
Aide aux familles.

(Des avances peuvent être octroyées dans la limite du total

des montants des conventions relatives au secteur et visées à

l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

( 88 )

SECTEUR SANTE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT

PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.0S.A.
-

Fonds destiné à intensifier la lutte contre la
tuberculose dans la Communauté française (lois des
l"r août 1930 et 26 décembre 1956).

Clussificûlion économique:
(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde reponé 35532 3419315095

Recettes ..

D'origine budgétaire:

661 Transferts de capitaux
(art. 61.36.21, section 38,

titre If, du budget)

Totaux solde et recettes

Dépenses ..

Patrimoniales

'112 Travaux de modernisa-
tion des sanatoriums et

des centres de sante

rotaux des dépenses

950 Solde à nouveau

Le présent fonds est destiné à financer les travaux de

n~udernisation des sanatoriums et preventoriums ainsi qu'à
;;ubsidicr les travaux de construction des centres de santé

(arrêté royal du 19 mai 1949 modifié).

ART. 60.09.B.
-

Fonds de constructions d'institutions hospita-
el médico-sociales de la Communauté française (püur

rm'mnirc).

Classification économique:

(En milliers de francs)

1986 19851987

990 So1de reporté

Recettes.

D'origine budgétaire:

661 Trans.ferts de capitaux

Totaux solde ct recettes



(En milliers de francs)
1987 1986 1985

- -
460 436 271

24 165

460 460 436

370000 363 480 349500

370000 363 480 349 500

370000 363 480 349500

370 000 363 480 349 500

Dépenses:

Patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1987
(En milliers de francs)

1986 1985

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

CHAPITRE III

ART. 66.08.A. - Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de remploi dans
le secteur non-marchand (pour mémoire).

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
Emite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à J'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

Classification économique:

990 Solde reporté

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

DélJcnses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1987
(En milliers de francs)

1986 19,85

Classification économique:

ART. 66.21.A.
-

Service de désinfection aux Communes.

990 Sol<le reporté.

Recettes:

Non patrimoniales.

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau. 460 460

(89 ) 4-III-N"1

ART. 66.23.A.
-

Fonds d'indemnisation pour non-exécution

de projets de constructions d'hôpitaux, fermeture et non~

mise en service d'hôpitaux ou de services hospitaliers
(pour mémoire).

Classification économique:

990 Solde reporté

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniaJes

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1987

(En milliers de francs)

1986 1985

205 000

205 000

205 000

205 000

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICULIERES

CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

r:la55ifimtion Aconomique ..

ART. 70.09.C. -
Hôpital psychiatrique de Mons.

-
Fonds

d'exploitation.

1987

(En milliers de francs)

1986 1985

990 Solde reporté

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

9.50 Solde à nouveau

436
ART. 70.lD.C. -

Hôpital psychiatrique de Tournai.
- Fonds

d'exploitation.



990 Solde reporté

Transferts de revenus des

400 000 398220 382 900
ménages 118563 118563 96 966

400 000 398 220 382900 Totaux solde et recettes 118 563 118 563 96 966

Dépenses:

400 000 398 220 382900 Achats spécifiques 118563 118 563 96 966

400 000 398220 382 900 Totaux des dépenses 118563 118563 96 966

950 Solde à nouveau

25 200 27 381 44088

ART. 66.12.A.
-

Fonds de l'Edition et de la Publication.
52718 52548 70 235

(En mi1Ji.ers de francs)

Classification économique: 1987 1986 1985

45 068
~- -31700 25 030

990 Solde reporté 18475 19000 10000

31700 25 030 45068

Recettes:

21018 27518 25167 460 Transferts de l'article
61.01.11 de 'la section 63,

Secteur Culture 6000 7000 9000

Particulières:

Remboursements 3500

Totaux solde et recettes 27 975 26 000 19000

Classification économique: 1987 1986 1985

- -
990 Solde reporté. 3051 2186

Recettes:

Non patrimoniales 4000 4000 4538

Totaux solde et recettes 7051 6186 4538

Dépenses:

Non patrimoniales. 7051 3135 2352

Totaux des dépenses 7051 3135 2352

950 Solde à. nouveau 3051 2186

4 - III - N" 1

Classification économique:
(En milliers de francs)

1986 19851987

990 S.olde reporté

Recettes:

Non patrimoniales.

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

SECTEUR CUL TIJRE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.09.A. - Fonds cinématographiques.

(En milliers de francs)

1986 1985Classification économique: 1987

990 Solde reporté 27518 25 167

Recettes:

460 Transfert de revenus dos
ménages

Totaux solde et recettes

Dé/Mnses :

123 Achats spécifiques.

Totaux des dépenses

950 SoIde à nouveau.

ART. 66.10.A. - Exécution de l'arrêté royal n" 25 du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non~marchand.

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la

limite du total des montants des conventions relatives au

secteur ct visées il j';uticle 9 de l'arrêté royal n" 25 précité.)

( 90 )

Classific<1tion économique:

(En milliers de francs)

1986 19851987

ART. 66.11.A. -~ FOl1ds de remploi des indemnisations pour

dommages causés au matériel fourni en prêt.

(En milliers de francs)

26 147



Dépenses:

123 Achats ,spéoifiques 10000 7525

Totaux des .dépenses 10 000 7525

950 So'lde à nouveau 17957 18475

380 355 335

380 355 335

380 355 335

380 355 335

4-III-N'l

1987 1986 1985

- -

500

581 580 579

(En milliers de francs)
1987 1986 1985

- - -
5686 4923 2467

784 2476

5686 5707 4943

21 20

--
21 20

5686 4923

1987
(En mi,uïersde francs)

1986 1985

Classification économique:

ART. 66.n.A.
- Fonds des galeries de prêts d'œuvres d'art.

(En milliers de francs)

1986 19851987

990 Solde reporté

Recettes:

Particuilières

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales.

Totaux des dépenses.

950 Solde à nouveau

300

300

200

200

100

ART. 66.22.C.
-

Fonds spécial destiné au paiement de la
rémunération et des frais d'organes de contrôle de la
Communauté auprès des organismes d'intérêt public sou-
mis aux lois des 10 ;uin 1937 et du 16 mars 1954.

(En milliers de francs)
1986 1985Classification économique:

990 So'lde reporté

Recettes:

Non patrimoniales.

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimonia1es .

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1987

Classification économique:

ART. 67.01.B. -
Fondations, donations, legs et prix.

(En milliers de francs)
1986 19851987

990 Solde reporté. 580 579

( 91 )

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniaJes

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau 581 580 579

L'arricle 67.02.B. esr alimenté par les revenus de capitaux
d'origine privée remis en don à des fins diverses (bourses

d'études, prix, etc.).

.ART.67.02.B. - Recettes diverses de la Communauté à répar-
tir ultérieurement.

Classification économique:

990 Solde reporté.

Recettes:

460 Transferts de revenus des
ménages

Totaux solde et recettes

Dépenses:

123 Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE !II

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULlERES

ART. 66.13.A. - Fonds national des sports. -
Secteur franco-

phone (loi du 28 juin 1963J.

Cldssification économique:
(En milliers de francs)

1986 19851987

79 990 Solde reporté. 87 05043900 99100



(En mi:l1liers ,de francs)

1987 1986 1985 Classification économique:

- -
Solde reporté

400500 393300 389 120
Recettes .-

444 400 492 400 476170 Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

408 700 448 500 377070
Dépenses:

408 700 448 500 377 070 Non patrimoniaIes ,

35 700 43 900 99100 Totaux des dépenses

v~ v~ v~

27000 v~ Vooo

VOOO V~ VOOO

V~ Vooo V~
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Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses,

950 Solde à nouveau

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées à concur-

rence d'un montant équivalent, au maximum, au quart des
dépenses annuelles afférentes au personnel du Fonds National

des Sports (Secteur francophone), repris au cadre des services

de l'Exécutif de la Communauté française, à charge du rem-

boursement dès réception, par le Comptable du Fonds pré-

cité, des recettes qui lui sont affectées).

ART. 66.14.A. ~ Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars
1892 créant tm tJrogramme de !JfomoÛoll de l'emploi dans

le secteur non-marchand.

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la

limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

Classification économique:

(En mil1iers de francs)

1986 19851987

990 Solde reporté

Recettes:

Non pattimoniales

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

TOtaux des dépenses

950 Solde à nouveau

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTlCULlERES

ART. 66,18,B. ~ Fonds pour la qualification agricole et l'édu-

cation sociale et économique (arrêté royal du 23 aoÛt 1974).

( 92 )

1987

(En milliers de francs)

1986 1985

950 Solde à nouveau

L'article 66.18,B est alimenté par des recettes provenant du
ronds cllwpécn d'orientation et de garantie agricole. Quant

1UX dépcnse~" elJcs proviennent de cours organisé par l'Etat,

subsides aux cours et aux stages organisés par l'initiative

:~rivée et l'octroi d'indemnités de promotion sociale.

l'cRT. fi6.19.A. ~ Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars

19P2 créa11t tl11 programme de promotion de l'emploi dans
Ir; sectetir 1101l-marchand (pour mémoire).

(Des aV:1nces de trésorerie peuvent être octroyées dans la
);mitc du total des montants des conventions relatives au sec-

.cur er visées 3. J'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité),

Classification économique:

(En milliers de francs)

1986 19,851987

58
990 Solde reporté.

528
Recettes:

Transferts de revenus des
586 l11l'nages

Totaux solde et recettes

586
Dépel!ses :

586 Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau



TITRE VU

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC

COMMISSARIAT GENERAL
AUX RELATIONS INTERNATIONALES

CHAPITRE 41

Intervention du secteur public

410.01 Solde exercices antérieurs. Solde estimé
au 31 décembre 1986 . . F

411.01 Contrihution de la Communauté fran-
çaise

Total chapitre 41 .

CHAFITRE 42

Produits résultant de l'exercice
de la mission statutaire du commissariat

Recettes fonctionnelles. Recettes faites à
l'occasion de ma:nifestations produites
par ou avec i'aide du Commissariat gé-
néral, notamment les actins en matière
de jeunesse, dont 4500000 francs repré-
sentant :la participation des stagiaires
aux activjtés de l'Agence QuébecIWal-
lonie-BruxeUes pour la jeunesse. F

422.01 Intérêts sur placement. Intérêts des avoirs
déposés à la CGER

421.01

Total chapitre 42 .

CHAPITRE 43

Recettes pour ordre

431.02 Divers.

CHAPITRE 44

Produits et réalisations des biens patrimoniaux

441.01 Produits -de vente de biens immobi-
Hers . F

442.01 Produits de vente de biens mobiliers. Il
s'agit principalement des recettes prove~
nant des 'Organismes qui participent à
l'édition de la brochule «WallonieM
Bruxelles»

Total chapitre 44 .

10000000

. 354500 000

. F 364500000

5 500 000

3 000 000

. F 8 500 000

3475000

. F 3475000

CHAPITRE 45

4-III-N'l( 93 )

Recettes particulières

451.0J Récupérations. Remboursement de la

rémunération d'agcnts détachés et récu-
pération de ,J'intervention de la Région

wallonne dans le projet AUPELF de
banque de données scientifiques. F

451.02 Divers. Recettes provenant du mécénat

Total chapitre 45 .

Total des recettes.

CHAPITRE 51

Montants à payer aux personnes attachées à l'organisme

511.01 Rémunération du personnel, y compris
les charges sociales. Regroupement à cet
artide de toutes les dépenses de rému-
nération du personnel dépendant du
Commissariat général F

511.04 Charges sooCÎalesdéri~ant de la législa-
tion sociale. Part patronale. Crédit trans-
féré à l'article 511.09

511.05 Service social

511.07 Formation professionneLle

Indemnités couvrant des charges réelles
Intervention dans les abonnements so-
ciaux, la masse J'habillemenr et les frais
kilométriques

511.09 Indemnités ne couvrant pas de charges
réelles. Heures supplémentaires, y com-
pris le précompte professionncl

511.08

Total chapitre 51 .

CHAPITRE 52

6 350 000

4 000 000

. F 10350000

. F 386 825 000

95900000

300 000

100 000

825 000

1 000 000

F 98 125 000

Montants à payer à des tiers pour prestations, fournitures
et travaux qui ont pour objet des services ou des biens
non susceptibles d'être inventoriés

521.01 Loy,er -des Joçaux et charges. Loyer +
charges (dépenses énergétiques compri-
ses). Frais de gérance, charges locatives
et frais de ,chauffage des bureaux 'situés
dans l'immeuble de la rue Stevens. Loca-
tiond'un entrepôt rue Watteau et de
bureaux rue des Minimes. . F

521.02 Lü'cation de matériel et mobilier - entre
autres, .}ocatiOtJl photocopieuse .

2 230 000

1 450 000
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521.03 Entretien .et réparation des locaux.
-

Elltretienet remise en état des locaux.

Es'sentiellement frais de nettoyage des
locaux, ainsi que les frais occasionnels

de répar,arion ou aménagement des lo~

caux

521.04 a) Entretien et réparation du matériel

et mobilier.
b) Entretien et réparation des véhicules

Le CommÎtSsariat général dispose de

trois camions et de trois voitures

521.05 Assurances. Il s'agit essentiellement de

j'assurance « accidents de travail» et des

assurances des véhicules

521.06 Impôts et taxes

Produits de consommation (combusti.
b1es)

521.07

S21.09 Divers.
- Frais divers (locaux, matériel

véhicules)

522.01 Frais de bureau.
-

Frais de bureau, éco-
nomat, téléphone et télex, affranchisse-
ment, documentation, fmis de banque,
timbres fiscaux

524.01 Honoraires avocats, eJq)ens. Honoraires
du réviseur d'entreprise et de conseils
juridiques occasionnels et d'experts en
informatique

Total chapitre 52 .

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

532 Dépenses de toute nature, 1:elatives à la
promotion des actions extérieures ,de la
Communauté française.

Mensuel «Présences»
- Revue Wallo-

nie-Bruxelles.
532.01

Poursuite de la réalisation :

- Du mensuel « Présences» destiné à

informer le public de Ja Communauté
française de nos activités

- De [a revue trimestrielle« Wallonie-
Bruxelles» destinée principalement à
l'étranger (conjointement avec la
Région wallonne) . F

532.02 Achat, location de stands, location d',es-
paces dans les journaux, etc. Présence
dans les foires et e.x;positions internatio-
nales. Location d'espaces dans Ies jour-
naux étrangers importants à l'occasion
de manifestations culturelles importan-
tes, de la Fête de h Communauté fran-
çaise, etc.

300 000

640 000

960 000

920 000

875000

125 000

7015000

4240000

. F 18 755 000

6 600 000

3 500000

( 94 )

532.04 Réalisation de vidéogrammes, impres-
sion brochures et dépliants. 1 650 000

532.05 Achat d'insignes, drapeaux et cadeaux.

Achats nécessités par les visites officie1-
1es, les réunions bilatérales, les manifes-

tations internationale diverses. 700 000

Total article 532 . . F 12 450 000

533 Représentation de la
française à l'étranger.

Communauté

533.01 Dépenses de toute nature concernant le
«Centre culturel Wallonie-Bruxelles à
Paris» . . F 10980 000

533.02 Dépenses de toute nature concernant la

Délégation Wallonie-Bruxelles au Qué~

bec. 3515 000

S33.03 Dépenses de toute nature concernant la

Délégation générale Wal1onie~Bruxdles

chargée des affaires francophones et mul-

tilatérales . 9 300 000

533.04 Dépcnses de toute nature concernant la
Délégation Wallonie-Bruxelles au Zaïre 2 650 000

533.05 Autres:

-
Conseil supérieur des Wallons et des
Bruxellois à l'extérieur.

-
Convention avec J'Union francopho-
ne des Belges à l'étranger.

-
Collaboration avec l'APEFE (Loui-
siane)

-
Antenne du CGRI à Genève (organi-
sations internationales) .

-
Délégués de la Communauté fran-
çaise dans le cadre de .J'accord inter-
venu entre le Ministre des Relations
extérieures et le Ministre-Président
de l'Exécutif de la Communauté
française 10 350 000

Total article 533 . 36795000F

534 s.ecteur multilatéral.

Cotisations

AUPELF.
-

Subvention à l'associa-
tion des universités partidlement ou
entièrement de hngue française (siège
à Montréa.J). Contdbution de ,Ja
Communauté française au fonction-
nement de J'AUPELF F

b) AUPELF.
- Fonds international de

coopération universitaire. Participa-
tion de la Communauté française aux
activités de l'AUPELF .

S34.01 a)

700000

400 000



534.02 CILF.
- Subvention au Conseil interna-

tional de la langue française (siège à
Paris). Contribution de la Communauté
française

534.03 Union des Editeurs.
-

Subvention à
l'Union des éditeurs de langue française
(siège à Bruxelles). Crédits nécessaires
au fonctionnement du secrétariat perma-
nent de l'Uniond.cs Editeurs de langue
française dont le siège est à Bruxelles

534.04 Fédération des profess.eurs de français:

subvention à la F~dération internationale

de professcnrs de français (siège à Paris).

Contribution volontaire

534.05 CONFE]ES.
-

Subvention à la Confé-
rence des Ministres de l'Education de ]a

jeunesse et des 's.porrs des pays d'expres-
sion française (siège à Dakar). La con.

tribution obligatoire de la Commw1auté
française est fixée à 12 p.c. du budget de

la Conférence

534.06 ACCT.
-

Subvention à l'Agence de
Coopération CulturelIc et Technique
(siège Ù Paris). La cotisation obligatoire

de 1a Communauté française est fixée à
12,14 p.c. ,du budget de l'ACCT. Elle est
p.rise en charge pour 2/3 par le budget

du Commis,sariat général et pour 1/3 par

le budget pour les dépenses culturelles,

Education nationale (section 88 arti-

de 34.04) .

Total cotisations.

534.07

Actions

Organisation d'une
poésie

biennale de la
F

534.08 Colloques, rencontres, etc. internatio-
naux :

a) En Communauté française

b) A l'étranger

.534.09 Activités div,erses dans le cadre multila-
téral (CONFE]ES). Programmes particu-
liers à développer dans le cadre de la
CONFE]ES

534.10 Institut culturel africain et autres orga-
ni,sations internationales (notamment
projet AUPELF de banque de données

scientifiques)

Dépenses de toute nature relatives aux

actions menées dans le cadre du suivi

des Sommets des Chefs d'Etat et de

Gouvernement ayant en commun l'usage

de la langue française

534.11

Total actions.

1 000 000

100000

100 000

400 000

50295 000
~-

. F 52995 000

500 000

4050000

4 000 000

1 200 000

3 600 000

2 000 000

. F 15 350 000

( 95 )

535
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Relations internationales bilatérales de
la Communauté française de Belgique
et bourses d'études Paul-Henri Spaak et
bourses d'études allouées à des ressortis-
sants de pays non hés à la Belgique par
un ,accord culturel.

535.01 Frais de mission et d'accueils d'ex;perts

ou de groupes.
- Boul"ses hors accords.

Cet article couvre les ,actions bilatérales

de la Communauté française tant avec
les pays avec lesquels elle est liée par un
accord qu'avec les autres. Il permet le

financement des actions tant dans le sens

de l'exportation que dans celui de l'im-
portation. Le<s programmes sont décidés

lors des réunions des commissions mix-

tes pour l'application des accords bilaté.

F

535.02 Dépenses de toute nature et transferts

relatifs à La promotion des échanges de
jeunes. Permet notamment la réalis.ation

de J'important échange de jeunes avec le
Québec (14200000 francs comprenant

la participation des stagiaires) ainsi que

l'ouverture d'un guichet d'information

à l'intention des jeunes et relatif aux
échanges internationaux (1 000000 de
francs) .

Total article 535 .

536 Dépenses courantes pour l'enseignement

et la recherche, la diffusion artistique et

Httéraire, les échanges ,culturels et socio-

culturels et la coopération en matièr:es

sociales et de santé.

536.01 Secteur culturel.

Cet article sert à financer la production
de spectacles, de films, de vidéos, d'ex-
positions, etc. pour l'exportation. il per-
met également d'assurer des actions de
promotion dans les secteurs des arts
plastiques, de la littérature, de l'édition,
de l'audiovisuel, des arts de la scène,
notamment paf la p,artic~pation à des
expositions, des foires et manifestations
diverses F

.536.02 Secteur enseignement.

Cet article permet la rémunération de
services prestés dans Je cadre des échan-
ges en matière d'enseignement (sessions
de formation, recherches, publications),
ainsi que l'octroi des bourses de néerlan-
dais aux candidats diplomates franco-
phones

536.03 Secteur personnalisabIe.

Cet article permet la rémunération de

services prestés dans le cadre des échan-
ges en matières sociales et de santé (&es-

111735000

15 200 000

. F 126 935 000

15 150000

1000000
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sions de formation, recherches, publica~
tions, missions de faisabilité et d'identi~
fication, actions de promotion, etc.) .

Total article 536 .

Total chapitre 53 .

CHAPITRE 55

Achat de biens patrimoniaux

550.01

550.02

Immeubles

Acquisitions nouveHes (matériel, mobilier,
véhicules automobiles). Remplacement
progressif de mobilier, machines, etc.

550.03 Achats et locations concernant l'infor-
matique. Crédit nécessaire à un début
d'informatisation des 'servkes .du Com-
missariat général (achat ou location .de
matériel et de logiciels) .
Achar d'équipements destinés à l'étran-
ger. Crédit nécessaire à l'équ~pement des
Délégations Wallonie-Bruxelles à l'étran-
ger, et à l'acquisition de matériel cultU-
rd, ,sanitaire, etc. dans le cadre de
programmes de coopér.ation

550.D4

Total chapitre 55 .

CHAPITRE 56

Dépenses pour ordre

560,02 Divers

Total des dépenses.

(96 )

2750000

. F 18 900000

. F 263425 000

. F

300 000

4 520 000

1 700 000

. F 6 520 000

F

. F 386825 000

40.058- E. G.


